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Les documents budgétaires

Chaque année, le gouvernement établit son Budget des dépenses, qui présente l’information à l’appui des autorisations de dépenser
demandées au Parlement pour l’affectation des fonds publics. Ces demandes d’autorisations sont présentées officiellement au moyen
d’un projet de loi de crédits déposé au Parlement. Le Budget des dépenses qui est déposé à la Chambre des communes par la
présidente du Conseil du Trésor, comporte trois parties :

Partie I – Le Plan de dépenses du gouvernement présente un aperçu des dépenses fédérales et résume les rapports entre les
principaux éléments du Budget principal des dépenses et le Plan de dépenses (qui figure dans le budget).

Partie II – Le Budget principal des dépenses étaye directement la Loi de crédits. Le Budget principal des dépenses énonce les
autorisations de dépenser (crédits) et les sommes à inclure dans les projets de loi de crédits que le Parlement doit adopter afin que
le gouvernement puisse mettre en applications ses plans de dépenses. Les Parties I et II du Budget des dépenses sont déposées
simultanément le 1er mars ou avant.

Partie III – Le Plan de dépenses du ministère est divisé en deux documents : 

1) Les rapports sur les plans et les priorités (RPP) sont des plans de dépenses établis par chaque ministère et organisme
(à l’exception des sociétés d’État). Ces rapports présentent des renseignements plus détaillés au niveau des secteurs
d’activité et portent également sur les objectifs, les initiatives et les résultats prévus; il y est fait également mention des
besoins connexes en ressources pour une période de trois ans. Les RPP contiennent également des données sur les besoins
en ressources humaines, les grands projets d’immobilisations, les subventions et contributions, et les coûts nets des
programmes. Ils sont déposés au Parlement par la présidente du Conseil du Trésor au nom des ministres responsables des
ministères et des organismes désignés aux annexes I, I.1 et II de la Loi sur la gestion des finances publiques. Ces documents
doivent être déposés au plus tard le 31 mars, pour renvoi aux comités qui font ensuite rapport à la Chambre des communes
conformément au paragraphe 81(4) du Règlement.

2) Les rapports ministériels sur le rendement (RMR) rendent compte des réalisations de chaque ministère et organisme en
fonction des attentes prévues en matière de rendement qui sont indiquées dans leur RPP. Ces rapports sur le rendement, qui
portent sur la dernière année financière achevée, sont déposés au Parlement en automne par la présidente du Conseil du
Trésor au nom des ministres responsables pour les ministères et des organismes désignés aux annexes I, I.1 et II de la Loi
sur la gestion des finances publiques.

Le Budget des dépenses, de même que le budget du ministre des Finances, sont le reflet de la planification budgétaire annuelle de
l’État et de ses priorités en matière d’affectation des ressources. Ces documents, auxquels viennent s’ajouter par la suite les Comptes
publics et les rapports ministériels sur le rendement, aident le Parlement à s’assurer que le gouvernement est dûment comptable de
l’affectation et de la gestion des fonds publics.
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Section I

A. Message du ministre

À l’aube de ce nouveau millénaire, les citoyens canadiens s’attendent de plus en plus à
ce que s’établisse une nouvelle relation entre eux et leurs gouvernements. Il s’agit d’un
nouveau contexte, où la qualité des services sera privilégiée. De plus, dans le cadre de
cette relation, les programmes et services, en plus d’être adaptés aux besoins propres
des clients, contribueront au mieux-être de l’ensemble du pays.

En annonçant la décision de créer l’Agence des douanes et du revenu du Canada
(ADRC), le gouvernement réitérait son engagement d’améliorer à la fois les institutions
publiques et la qualité des services offerts aux Canadiens.

L’ADRC constitue un nouveau modèle de gestion publique et un instrument qui
permettra d’importantes améliorations en matière de service. En tant que ministre du
Revenu national, je suis extrêmement fier d’être associé à ce nouveau chapitre de
l’histoire de l’administration fiscale et douanière du Canada.

Le Rapport sur les plans et les priorités représente un ambitieux programme pour notre
nouvelle organisation. Toutefois, je suis convaincu qu’à mesure que nous franchirons
les étapes qui définissent notre nouvelle réalité, la compétence et le professionnalisme
reconnus des membres de notre équipe nous permettront de tirer pleinement profit des
possibilités qui s’offrent à nous et de la souplesse accrue dont jouit l’ADRC.

Je me propose de travailler en étroite collaboration avec le nouveau conseil de direction
ainsi qu’avec le commissaire et ses agents. Nous nous assurerons ainsi que l’ADRC
atteindra son objectif fondamental, soit d’offrir aux Canadiens des services encore
meilleurs. Grâce au solide appui de toute l’équipe de l’Agence, je crois sincèrement que
nous y parviendrons et que nous bâtirons ensemble une administration des douanes et
du revenu marquée au sceau de l’excellence.

L’honorable Martin Cauchon
Ministre du Revenu national
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Section II
 Vue d’ensembles de l’Agence

 A. Mandat, rôles et responsabilités

Le mandat de l’Agence découle de la Loi sur l’Agence des douanes et du revenu du
Canada promulguée le 1er novembre 1999.

Ce mandat consiste à :
• percevoir les recettes et appliquer les lois fiscales pour le compte du

gouvernement fédéral ainsi que pour le compte de certaines provinces et de
certains territoires;

• assurer les services frontaliers et appliquer la législation régissant le commerce et
les voyageurs internationaux;

• mettre en œuvre, par le biais du régime fiscal, certains programmes de prestations
socio-économiques pour les Canadiens.

Structure organisationnelle
 

La structure organisationnelle de l’ADRC, mis à part l’ajout du nouveau conseil de
direction, correspond à celle qui était autrefois en vigueur à Revenu Canada, à savoir :

 

• six régions (chacune relevant d’un sous-commissaire) responsables de l’exécution
des programmes de l’Agence dans les régions;

• cinq directions générales à l’Administration centrale (chacune relevant d’un
sous-commissaire) responsables de l’élaboration des politiques et des programmes
ainsi que du soutien technique aux opérations locales;

• six sous-commissaires responsables des services ministériels et communs.
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Structure organisationnelle

Sous-commissaire
Direction générale de la
validation, de l’exécution

et des recherches sur
l’observation

Sous-commissaire
Direction générale des

douanes et de
l’administration des

politiques commerciales

Ministre du
Revenu
national

Sous-commissaire
Direction générale

des appels

Sous-commissaire
Direction générale de

la politique et de la
législation

Commissaire 
et 

Commissaire adjoint

Sous-commissaire
Région de l’Est et du

Nord de
l’Ontario et du Nunavut

Sous-commissaire 
Région du Pacifique

Services juridiques
Avocat général

principal

Sous-commissaire
Direction générale des

communications

Sous-commissaire
Direction générale
des finances et de

l’administration

Sous-commissaire
Direction générale des
ressources humaines

Sous-commissaire
Direction générale de

l’informatique

Sous-commissaire
Direction générale

des affaires
ministérielles

Sous-commissaire
Région du Sud

de l’Ontario

Sous-commissaire
Région des Prairies

Conseil de direction

SA 1

  SA 1& 3

SA 5

SA 2

SA 4

SA 1-6

SA 6

SA 6

SA 6

SA 6

SA 6

 SA 1-6

 SA 1-6

 SA 1-6

 SA 1-6

SA 1-6

SA 6

Sous-commissaire
Direction générale
des cotisations et

des recouvrements

Sous-commissaire
Région de l’Atlantique

Sous-commissaire
Région du Québec

Note : SA indique les responsabilités par secteur d’activité

SA 1 Aide aux clients et établissement des cotisations
SA 2 Validation et exécution
SA 3 Recouvrement des recettes
SA 4 Appels
SA 5 Douanes et administration des politiques commerciales
SA 6 Administration et technologie de l’information
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Conseil de direction

 Avec la création de l’ADRC s’est ajouté un nouvel élément de gestion des affaires
publiques : le Conseil de direction. La Loi sur l’Agence des douanes et du revenu du
Canada stipule que « est constitué le conseil de direction de l’Agence, composé de
quinze administrateurs, dont son président, le commissaire, les administrateurs proposés
respectivement par chaque province et un administrateur proposé par les territoires. »
 
 Les liens hiérarchiques du conseil de direction avec le ministre du Revenu national, liens
précisés dans l’organigramme présenté ci-dessus, correspondent à ses responsabilités qui
sont celles :

• de superviser la structure organisationnelle et l’administration de l’ADRC et de
gérer ses ressources, ses services, ses biens, son personnel et ses contrats;

• d’élaborer le plan d’entreprise annuel, qui sera soumis au ministre pour examen.

Le conseil peut également conseiller le ministre sur des questions d’administration
générale ou sur des points relatifs à l’application des lois relatives aux programmes
généraux.



6  (Agence des douanes et du revenu du Canada)

B. Fondement stratégique et objectifs

L’ADRC est une organisation vaste et complexe dont les interventions ont chaque jour
une incidence sur la vie des Canadiens. Son effectif compte plus de 40 000 employés
dispersés dans plus de 750 bureaux. Dans une organisation aussi vaste que l’ADRC, il est
essentiel d’établir des points de repère pour savoir exactement dans quelle direction nous
nous engageons. Ces points de repère, généralement regroupés sous l’appellation de
fondement stratégique, ont une utilité aussi bien à l’intérieur de l’organisation, pour nos
employés, qu’à l’extérieur, pour nos clients. Ce fondement stratégique reflète notre
mission, nos valeurs, notre vision ainsi que nos objectifs particuliers.

 Mission
 

En tant qu’Agence, nous sommes dorénavant dans une meilleure position pour assurer la
prestation de nos services de façon novatrice. Cependant, la finalité ou raison d’être de
l’organisation reste inchangée.

• La mission de l’Agence consiste à promouvoir l’observation des lois et des
règlements du Canada dans les domaines de la fiscalité, du commerce et des
opérations frontalières grâce à l’éducation, à la prestation d’un service de qualité
et à des mesures d’exécution responsables, de façon à contribuer au bien-être
économique et social des Canadiens.

Valeurs

L’Agence traite chaque jour avec des milliers de Canadiens. Quatre valeurs constantes
guident notre façon d’interagir avec nos clients et nos collègues : l’intégrité, le
professionnalisme, le respect, et la coopération.

Vision et buts stratégiques
 

La vision de l’Agence nous permet de décrire le genre d’organisation que nous
envisageons de devenir. Nos objectifs permanents renforcent cette vision :

• L’Agence doit être reconnue et respectée par ses clients pour l’intégrité, l’équité et
l’innovation dont elle fait preuve dans l’administration de programmes de grande
qualité mais néanmoins abordables. Son esprit progressif encouragera
l’établissement de nouveaux partenariats intergouvernementaux et internationaux,
favorisant une plus grande efficience du gouvernement et un resserrement de
l’union économique.
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L’Agence gagnera la faveur des Canadiens en continuant de poursuivre six objectifs
stratégiques.

1. Services de qualité et éducation des clients
Offrir des services qui sont accessibles, adaptés et fiables, à un coût abordable.

2. Exécution responsable et services frontaliers
Mettre en œuvre des programmes d’exécution équitables, responsables et efficaces,
en fonction des changements qui surviennent dans l’environnement.

3. Administration équitable
Appliquer le principe de l’équité de façon assidue et cohérente pour tous les
programmes, afin de conserver la confiance du public et d’encourager l’observation
volontaire.

4. Processus simples et productifs
Réduire autant que possible les coûts administratifs et le fardeau de l’observation
imposés à nos clients en rationalisant et en simplifiant notre législation, nos
programmes et nos opérations.

5. Des personnes informées et compétentes
Veillez à ce que nos employés possèdent les connaissances et les compétences
requises et reçoivent l’appui nécessaire pour s’acquitter efficacement de leurs tâches
dans un contexte qui favorise et reconnaît un rendement exemplaire.

6. Gestion efficace et services ministériels
Appuyer de façon efficace nos programmes et nos initiatives par le recours à des
politiques, des systèmes et des processus adaptés, modernes et intégrés.

Objectifs généraux

Notre orientation stratégique est fondée sur un cadre comprenant les six objectifs
stratégiques permanents décrits ci-dessus. Au cours de la période de planification de trois
ans, nous poursuivrons douze objectifs dérivés des objectifs permanents. Ils n’ont pas été
établis par ordre de préséance, mais constituent dans leur ensemble les secteurs clés sur
lesquels se concentre notre travail de développement routinier et d’adaptation au
changement. Le tableau de la page suivante illustre la corrélation entre les objectifs
stratégiques et les objectifs généraux. En raison du caractère horizontal des objectifs
généraux, la plupart d’entre eux se retrouvent dans divers secteurs d’activités.
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Vue d'ensemble de l'orientation stratégique 2000-2001 à 2002-2003

Mission

Notre mission consiste à promouvoir
l'observation des lois et des règlements du
Canada dans les domaines de la fiscalité,
du commerce et des opérations
frontalières grâce à l'information, à la
prestation d'un service de qualité et à des
mesures d'exécution responsables, de
façon à contribuer au bien-être
économique et social des Canadiens.

Mission

Notre mission consiste à promouvoir
l'observation des lois et des règlements du
Canada dans les domaines de la fiscalité,
du commerce et des opérations
frontalières grâce à l'information, à la
prestation d'un service de qualité et à des
mesures d'exécution responsables, de
façon à contribuer au bien-être
économique et social des Canadiens.

Vision

L'ADRC sera reconnue et respectée par
ses clients pour l'intégrité, l'équité et
l'innovation dont elle fera preuve dans
l'administration de programmes de
grande qualité, mais néanmoins
abordables.

Nos esprit progressif encouragera la
naissance de nouveaux partenariats
intergouvernementaux et internationaux
favorisant une plus grande efficience du
gouvernement et un resserrement de
l'union économique.

Vision

L'ADRC sera reconnue et respectée par
ses clients pour l'intégrité, l'équité et
l'innovation dont elle fera preuve dans
l'administration de programmes de
grande qualité, mais néanmoins
abordables.

Nos esprit progressif encouragera la
naissance de nouveaux partenariats
intergouvernementaux et internationaux
favorisant une plus grande efficience du
gouvernement et un resserrement de
l'union économique.

Services de qualité et
éducation des clients
Services de qualité et
éducation des clients

Exécution responsable et
services frontaliers

Exécution responsable et
services frontaliers

Administration équitableAdministration équitable

Processus simples et
efficients

Processus simples et
efficients

Des personnes informées
et compétentes

Des personnes informées
et compétentes

Gestion efficace et
services ministériels

Gestion efficace et
services ministériels

7. Améliorer systématiquement nos processus administratifs.

6. Accroître l'équité de nos programmes et démontrer cet
engagement à nos clients.

8. Mettre en place un système moderne et de niveau international
pour la gestion des ressources humaines.

9.Doter les employés des moyens qui leur permettent de s'adapter
à des changements constants et profonds.

10. Promouvoir une culture organisationnelle qui confirme le statut
de l'Agence en tant qu'employeur de choix.

11. Mettre en oeuvre des processus de gestion transparents et
intégrés.

12. Investir dans l'infrastructure à l'appui des opérations futures.

   F ondement stratégique   F ondement stratégique

1. Mettre en place une stratégie de service à l'échelle de l'Agence.

2. Établir et renforcer des partenariats notamment avec les
provinces et les territoires.

3. Promouvoir le recours aux services électroniques.

4. Rationaliser nos activités et notre influence à l'échelle
internationale.

5.  Mettre au point notre méthode de gestion du risque et
instaurer des stratégies d'observation complètes, pondérées
et dynamiques.

    Objectifs stratégiques    Objectifs stratégiques          Objectifs généraux         Objectifs généraux
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C. Facteurs influant sur l’Agence

 La société, l’économie et les institutions publiques ne cessent de changer, d'évoluer. Ces
changements ont modifié la nature des services publics offerts partout dans le monde et la
manière dont ils sont fournis. L’administration fiscale et douanière du Canada s'est
continuellement transformée pour s’adapter à cette évolution, mais la création de
l'Agence des douanes et du revenu du Canada (ADRC) représente le changement le plus
important et le plus profond survenu au cours de notre longue et glorieuse histoire. Grâce
à la création de l'ADRC, nous sommes en mesure de créer et de saisir des occasions de
moderniser notre façon de fonctionner et, en fin de compte, d'améliorer nos services aux
Canadiens.

 

Plusieurs tendances revêtent une importance particulière pour les discussions concernant
l'orientation stratégique de l'Agence. Ces tendances sont énoncées ci-dessous dans quatre
grands domaines.

 Tendances dans l'harmonisation mondiale
 La mondialisation des économies a eu des répercussions sur le Canada et l’Agence. La
prospérité du Canada dépend de la facilité et de la rapidité de l’accès aux marchés
internationaux. L’administration fiscale et douanière a ainsi été amenée à jouer un rôle
élargi et passionnant à l'échelle internationale. Le discours du Trône d’octobre 1999 a
réaffirmé que l’Accord du Canada et des États-Unis sur leurs frontières communes
continuera de contribuer à la vision qu’a le gouvernement du Canada de l’administration
douanière au XXIe siècle.

 

 

 Le monde a été témoin d’une accélération considérable de
l’intégration des économies, qui a eu une influence sur les
politiques en matière de commerce, de défense, de finance
et d’environnement. Au fur et à mesure que cette
intégration se poursuit, elle continuera de soumettre le
secteur privé et les administrations publiques à des
tensions croissantes. Par exemple, les pressions en faveur
d’une harmonisation mondiale des politiques,
programmes, normes et règlements des gouvernements

s’accentuent. Les avantages de l'harmonisation sont immenses, en particulier pour les
pays, comme le Canada, qui dépendent des échanges internationaux pour une part
importante de leurs ressources économiques. L’harmonisation peut contribuer à rendre la
concurrence plus équitable, à hausser la productivité et la compétitivité dans le secteur
privé et à améliorer l’accès aux marchés étrangers.

 L’interdépendance des économies
mondiales augmente, et elle

entraînera pour le Canada des
remises en question de ses

politiques sociales et économiques
et de ses façons de faire

traditionnelles.

 Rendement et potentiel 1999
 Le Conference Board du Canada
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Par contre, l'harmonisation peut aussi constituer des défis à relever en ce qui concerne un
bon nombre de nos activités économiques et de nos entreprises traditionnelles, et elle
force les Canadiens à réexaminer des questions telles que l'identité et la sécurité
nationales. Qu'on pense notamment au problème croissant de la criminalité
transnationale, qui peut se glisser dans les domaines financier, économique et social. De
plus, l'harmonisation internationale des politiques et des normes restreint parfois les
moyens que possèdent les pouvoirs publics pour faire face à des problèmes nationaux
uniques.

En réponse à ces pressions internationales, l'ADRC continue de reconnaître l'activité et
l'influence internationales comme l'un de nos objectifs. Pour compléter cet objectif, nous
avons ajouté un objectif qui a pour but d'évaluer, de déceler et de gérer les risques. Les
risques associés aux tendances du commerce électronique, à la mobilité accrue des
capitaux et à l'intérêt croissant pour les paradis fiscaux sont des exemples parmi d'autres.
 

 

 Tendances dans l'économie du Canada

 Malgré quelques années difficiles au cours de la
première moitié des années 1990, le Canada a
bénéficié de paramètres macro-économiques
fondamentaux favorables : inflation faible, taux
d'intérêt bas, situation financière saine et niveau de
confiance des entreprises élevé. La Mise à jour
économique et financière de 1999 du gouvernement
prédit une économie forte, qui a créé
600 000 nouveaux emplois depuis janvier 1998.
L’Organisation de coopération et de développement

économiques (OCDE) et le Fonds monétaire international (FMI) prévoient que le Canada
atteindra, au cours de l’an 2000, un des meilleurs taux de croissance économique parmi
les principaux pays industrialisés.
 

 Par contre, le rendement du Canada a pris du retard sur celui des États-Unis dans
plusieurs secteurs, ce qui suscite de vives discussions à l'échelle nationale. La croissance
de la productivité est faible, en particulier dans le secteur de la fabrication. L'insuffisance
d'investissement dans la recherche et le développement et la faiblesse de l'économie dans
certaines provinces ou certains territoires sont des motifs d'inquiétude quant à la
prospérité nationale. Le Conference Board du Canada signale que le Canada s’est révélé
une économie à deux volets : les secteurs axés sur le savoir ont connu une croissance de
presque 10 % au cours des douze derniers mois, tandis que l’industrie primaire et
l’industrie à faible technologie ont fléchi de presque 3 %.

 Nombre d'emplois canadiens
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 Au fur et à mesure que l'économie canadienne
repose de moins en moins sur la fabrication à
faible technologie et la production primaire, son
contexte commercial et son marché du travail
s'adaptent également. Les gouvernements du
Canada reconnaissent qu'ils doivent réduire le
fardeau des impôts et de l’observation que doivent
porter les entreprises et les particuliers. Ils
admettent que, s'ils stimulent la croissance, en
particulier dans les secteurs de la haute technologie
et des services, ils recueilleront les fruits d'une
prospérité économique croissante : des recettes

fiscales en forte hausse et une population active compétente et douée. Toutefois, le
gouvernement connaît aussi les défis qui découlent des transformations du marché :
nouvelles sources de revenus, modification des besoins de gestion, recours accru au
commerce électronique, concurrence intense pour trouver une main-d’œuvre spécialisée
ainsi qu'apparition de nouveaux clients et intervenants.

Au fur et à mesure que le climat des affaires et le marché du travail se transforment, les
relations entre le gouvernement et le marché deviennent plus complexes et plus élaborées.
Les interactions entre le gouvernement, les entreprises et les particuliers peuvent différer
d'un secteur d’activité ou de la main-d’œuvre à un autre, si bien que le gouvernement doit
comprendre les subtilités de chaque secteur. De même, le régime fiscal devient de plus en
plus perfectionné, car il ne sert pas seulement à percevoir les recettes, mais aussi à les
redistribuer équitablement. Le régime fiscal étant un outil que le gouvernement utilise
activement pour atteindre des objectifs économiques, politiques et sociaux, il est un
instrument en constante évolution en ce qui concerne la conduite des affaires publiques.

Pour l'Agence, le défi consiste à réduire le plus possible le fardeau de l’observation pour
les entreprises canadiennes; à collaborer avec les intervenants afin de comprendre leurs
besoins de gestion en pleine évolution; à assurer la participation à l'économie
réglementée; ainsi qu'à faire en sorte que le pays ait une population active de calibre
mondial, qui s'adapte à un milieu économique fluide. En réponse à des pressions
nationales, nous avons réaffirmé notre engagement à l'égard de certains objectifs : suivre
des orientations en matière de services qui cadrent avec les besoins des clients, ce qui
signifie souvent fournir des services électroniques; gérer nos ressources humaines
pendant une période de transition et de changement; accroître l'équité de tous les
programmes. L'atteinte de l’ensemble de ces objectifs aidera les Canadiens et les
entreprises canadiennes à parvenir à la prospérité économique.

 Projections moyennes des recettes
budgétaires dans le secteur privé
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 Tendances dans le rôle du gouvernement

 En réponse à l'environnement dynamique d'aujourd'hui, le gouvernement du Canada est
en voie de moderniser ses méthodes de gestion par le biais de moyens canadiens uniques.
Sans adopter complètement un modèle du secteur privé, le gouvernement transforme son
rôle dans le secteur public par l'adoption de certaines pratiques de gestion novatrices. Il
cherche entre autres à moderniser la fonction de contrôle, à établir des accords de
partenariat et à diversifier les modes de prestation des services.
 
 Le passage à la fonction moderne de contrôle n'est pas un phénomène de fraîche date au
gouvernement. Il fait suite à l'application de méthodes intégrées, d'un processus
décisionnel éclairé et efficace, de responsabilités claires, et d’une gestion saine et souple
des ressources relatives aux finances, aux ressources humaines, aux technologies et aux
ressources en capital.

 
 

 Dans de nombreux cas, l'intégration des processus a
donné lieu à des accords de partenariat à l'intérieur
du gouvernement et entre les paliers de
gouvernement. Les partenariats avec d'autres
organismes et d’autres ministères du gouvernement
(AMG) sont monnaie courante de nos jours pour la
gestion des services publics. L'ADRC, par exemple,
a conclu une cinquantaine de protocoles d'entente
avec les AMG, dont beaucoup portent sur
l'application conjointe de la législation ou la
prestation conjointe des programmes et des services.
De plus, les partenariats entre la fédération
canadienne, les provinces et les territoires sont

essentiels pour permettre aux gouvernements de réduire le chevauchement et
d'économiser. Pour l'Agence, ces partenariats découlent souvent de l'utilisation du
régime fiscal comme moyen de prestation de programmes socio-économiques intégrés.
Les gouvernements provinciaux et territoriaux considèrent de plus en plus les
programmes sociaux fondés sur l'examen du revenu comme un moyen efficace de
redistribuer le revenu.

 
L'Agence progresse de manière satisfaisante dans la mise en œuvre de pratiques modernes
de gestion. Cependant, il lui faudra déployer d'autres efforts pour réaliser la gestion
fondée sur le rendement. L'Agence est perçue comme un moyen d'y parvenir et non
comme une fin en soi. La création de l'Agence vise à accroître la responsabilisation et à
offrir un meilleur service au public. L'ajout d'un conseil de direction, décrit au chapitre 1,
contribuera à la réalisation de cet objectif.
 

Voici quelques-uns de nos
partenaires fédéraux

• Agriculture et Agro-alimentaire
• Citoyenneté et Immigration
• Élections Canada
• Finances Canada
• Affaires étrangères et Commerce

international
• Santé Canada
• Développement des ressources

humaines
• Industrie Canada
• Justice Canada
• Gendarmerie royale du Canada
• Statistique Canada
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En réponse aux défis à relever par suite de l'évolution du rôle du gouvernement, l'ADRC
s'est fixé un certain nombre d'objectifs. Par exemple, notre réussite passe essentiellement
par un partenariat avec les provinces, les territoires et le secteur bénévole. En outre, nous
considérons notamment la mise en œuvre de méthodes transparentes et intégrées de
gestion comme la clé de notre réussite en tant qu'institution publique moderne, qui se veut
bien administrée et comptable à l'ensemble des Canadiens.
 
 Pressions internes

 En investissant dans de nouvelles initiatives, nous n'oublions pas l'importance de
l'infrastructure et de la nécessité de bien s'occuper des employés, des systèmes, des
processus opérationnels, des installations et du matériel de l'Agence. C'est ce qui nous
permettra de remplir nos engagements en matière de service, de lancer de nouvelles
initiatives, d'attirer les employés, de les conserver et de leur offrir un milieu de travail
sécuritaire.

 

 Notre infrastructure est toutefois mise à
l'épreuve à bien des points de vue. Presque tous
les secteurs de l'organisation connaissent des
augmentations relatives au volume, à la
difficulté et à la diversité de leurs charges de
travail dans les secteurs du commerce, des
voyageurs, des demandes de renseignements
des particuliers et des entreprises ainsi que des
déclarations d’impôt pour n’en nommer que
quelques-uns. Comme ces augmentations
entraînent des demandes de programmes et de
services, l’Agence est appelée à gérer dans les

limites de niveaux de ressources qui resteront probablement statiques. Parallèlement,
nous devons engager des fonds dans notre infrastructure afin de maintenir notre capacité
d’expansion.

 

CHARGES DE TRAVAIL SÉLECTIONNÉES

0

5

10

15

20

25

30

35

1993-94 1994-95 1995-96 1996-97 1997-98 1998-99 1999-00

Activités commerciales

Traitement des déclarations
Demande de renseignements

Source : Rapports du rendement de Revenu Canada



14  (Agence des douanes et du revenu du Canada)

 Dans la même veine, la concurrence mondiale
pour la main-d'œuvre spécialisée et le
vieillissement de la population canadienne ont
une incidence sur l'Agence. Nous devons faire
face à une perte éventuelle de capital
intellectuel, étant donné que l'âge moyen de
nos employés nommés pour une période
indéterminée est de 43 ans. Comme toute autre
grande institution publique ou privée, nous
devons accroître nos efforts dans le domaine
du recrutement et du maintien en fonction. En
réponse à ces tendances
socio-démographiques, nous nous sommes
fixé des objectifs visant à promouvoir une

culture organisationnelle qui nous aidera à devenir un employeur de prédilection et à
mettre en place un régime moderne de ressources humaines, de niveau international.
 

 Cette période exaltante pour le Canada offre de nombreuses possibilités à l'Agence.
Compte tenu des débouchés externes, l’Agence devra utiliser et améliorer ses points forts
pour exceller à l'échelle tant nationale qu'internationale.
 

 

Notre population d'employés nommés pour une
période indéterminée, par groupe d'âge
(en date du 1er juillet 1999)
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D. Dépenses prévues

Le plan des dépenses financières de l’Agence est conforme avec le plan de dépenses tel
qu’énoncé dans le récent Budget fédéral du 28 février 2000. Il correspond à la dépense de
87 millions de dollars annoncée par le Ministre des Finances pour moderniser la gestion à
la frontière pour les trois années de planification.  Les dépenses pour les années futures
correspondent également à l’approbation du financement pour mettre en oeuvre d’autres
initiatives gouvernementales en matière de politique et de législation annoncées lors de
Budgets fédéraux passés.

Comparativement à la prévision des dépenses pour 1999-2000 à 2 945 millions de
dollars, les dépenses prévues nettes après les rajustements diminuent à 2 755 millions de
dollars pour 2002-2003. Cette diminution est attribuable pour une part au Budget
supplémentaire des dépenses qui comprend des rajustements techniques uniques qui sont
révélés dans la prévision des dépenses pour 1999-2000 tels les reports sur les exercices
ultérieurs provenant des années antérieures (57 millions de dollars), l’impact des
négociations collectives (19 millions de dollars) et le taux de changement dans les
cotisations au Régime de prestations aux employés (10 millions de dollars). De plus, le
Budget supplémentaire des dépenses pour 1999-2000 a également fourni une rentrée
d’argent unique  de 20 millions de dollars pour les coûts de la transition à l’agence et des
fonds d’emprunt totalisant 50 millions de dollars pour la restructuration dont les
versements associés contribuent à des dépenses moindres dans les années subséquentes.

Après avoir autorisé ces rajustements et d’autres rajustements tels la mesure de
temporisation de 27 millions de dollars après 2000-2001 pour le recouvrement des
comptes débiteurs et 10 millions de dollars dans les immobilisations majeures après
2001-2002, les dépenses planifiées nettes pour les années ultérieures demeurent
relativement stables.

Le profil des dépenses financières de l’Agence est montré sur le page qui suit.
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Profil financier des dépenses de l’Agence

(en millions de dollars)

Prévisions 
de dépenses 
1999-2000 1

Dépenses
prévues

2000-2001

Dépenses
prévues

2001-2002

Dépenses
prévues

2002-2003

Dépenses prévues 3 080,4 2 948,5 2 838,6 2 832,3 
Moins : Recettes disponibles - Recettes à valoir sur le

 crédit
135,4 140,8 142,0 140,9 

Total du Budget principal des dépenses 2 945,0 2 807,7 2 696,6 2 691,4 

Plus : Rajustements aux dépenses prévues2

• Travail préparatoire pour le blanchiment de
    l’argent - TB 827875 - 1,0 - - 

• Mise en oeuvre du blanchiment de l’argent3 5.3 6.0 6.0 

• Litige relié au produits du tabac - TB 827796 - 1,1 - - 

• Saisie des renseignements fiscaux produits
    par les sociétés (T2) pour 1998 et 1999 - 6,0 - - 

• Administration fiscale de paiements
    forfaitaires rétroactifs (parité salariale) -
    TB 827860 - 3,2 7,9 2,0 

• Initiatives de politique et législation -
  TB 827584 - - 33,4 28,0 

• Autres postes techniques
    (p. ex. Remboursement du prêt pour
    l’An 2000, et le Sommet des Amériques) - 0,5 0,1 (0,3)

• Modernisation des méthodes de gestion à la
   frontière - Budget fédéral de 20003 - 44,2 24,0 18,3 

• Recettes supplémentaires disponibles -
     en vertu de la Loi de l’ADRC - 6,4 9,9 9,6

- 67,7 81,3 63,6

Dépenses prévues révisées 2 945,0 2 875,4 2 777,9 2 755,0

Moins : Recettes non disponibles 284,0 256,7 257,0 258,8
  Recettes disponibles - en vertu de la loi de
    l’ADRC - 30,2 30,6 30,4

Plus : Coût des services reçus sans frais 4 312,2 316 3 316 3 316 3 

Coût total du Programme 2 973,2 2 904,8 2 806,6 2 782,1
1 Les prévisions pour 1999-2000 comprennent le Budget principal des dépenses plus les Budgets supplémentaires des dépenses et

d’autres rajustements techniques.
2 Exclut l’incidence des conventions collectives signées après le 31 mars 1999 pour 2000-2001 et les années subséquentes.
3 Comprend les coûts d’autres ministères gouvernementaux que l’on est en train de négocier.
4 Les prévisions pour 1999-2000 comprennent 160 millions de dollars pour les locaux pour chaque année.  La responsabilité pour

les locaux sera transférée de TPSGC à l’ADRC le 1er avril 2000.  Les ressources associées à ce transfert sont actuellement en
cours de négociation; après quoi les coûts pour ces locaux seront inclus dans les « Dépenses prévues ».

Équivalents temps plein 1 44 854 44 446 43 127 43 014 
1 Les ÉTP se rapportent aux Dépenses prévues (ci-dessus), avant rajustement aux dépenses prévues.
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Section III
 Plans, résultats et ressources
 Le vaste éventail de programmes de Revenu Canada était réparti jusqu’à maintenant en
six secteurs d’activités : Aide aux clients et établissement des cotisations, Validation et
exécution, Recouvrement des recettes, Appels, Douanes et administration des politiques
commerciales, et Administration et technologie de l’information. Le diagramme à
secteurs ci-dessous montre de quelle façon nous prévoyons répartir ce budget dans ces six
secteurs d’activité.

 Dépenses prévues par secteur d’activité pour 2000-2001
Les chiffres représentent les Dépenses prévues avec rajustements (3 016 millions de dollars)

avant déduction des Recettes à valoir sur le crédit (141 millions de dollars).

∗ La gestion des applications et des investissements en technologie de
l’information représentent pas moins de 242 M$, soit 34 % des
dépenses de ce secteur d’activité.

 Notre nouveau conseil de direction, de concert avec le Secrétariat du Conseil du Trésor,
procède actuellement à l’examen de ces secteurs d’activité. Dans le cadre de la création
d’une structure de planification, de rapport et des responsabilités (SPRR) pour l’ADRC, il
faudra faire approuver officiellement pendant l’année en cours la composition et les
appellations de nos secteurs d’activité.
 

 L’un des éléments clé de notre SPRR consiste à préciser clairement le cadre d’évaluation
du rendement pour l’ADRC. À l’heure actuelle les rapports de rendement sur nos
programmes et nos initiatives particulières sont fondés sur des mesures reconnues,
lesquelles sont décrites dans des tableaux illustrant les extrants et les résultats de chaque
secteur d’activité. Les mesures existantes sont adéquates pour évaluer le rendement dans
des secteurs particuliers, ou programme par programme. Cependant, elles ne sont pas
conçues pour permettre une évaluation globale au niveau de l’organisation. Cette capacité

Douanes et administration des
politiques commerciales

502 M$   (16%)

Aide aux clients et
établissement des cotisations

810M$   (27%)

Administration et technologie de
l’information ∗

719 M$    (24%)

Validation et exécution
627M$    (21%)

Recouvrement des recettes
284M$   (9%)

Appels
  75M $  (3%)
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s’avère particulièrement importante pour assurer une meilleure harmonisation avec la
planification et avec les rapports au Parlement sur les progrès accomplis eu égard à nos
objectifs généraux.
 

 Un projet est en bonne voie de réalisation pour l’élaboration d’un nouveau cadre
d’évaluation du rendement pour l’ensemble de l’organisation, lequel sera lié aux objectifs
stratégiques et sera en mesure de produire des mesures de rendement sommaires d’un
niveau élevé. Bien qu’il reste encore beaucoup de travail à faire pour élaborer l’ensemble
des mesures de rendement de l’organisation, nous avons déjà relevé deux secteurs clés en
matière de résultats :
• la satisfaction des clients à l’égard de nos services;
• rendement par rapport aux normes de service publiées;
 

 Beaucoup d’efforts ont été déployés dans le passé pour nous assurer que la prestation des
services répondait aux besoins et aux attentes des clients. L’ADRC se fondera sur le
travail accompli pour examiner son approche d’évaluation de la satisfaction de la
clientèle, et pour s’assurer que ce travail est en harmonie avec l’initiative Les citoyens
d’abord, financée conjointement par le Secrétariat du Conseil du Trésor et le Centre
canadien de gestion, qui trace la voie dans ce domaine. De plus, le contexte client de
l’ADRC continuera d’évoluer avec l’arrivée d’intervenants clé, tels que les provinces et
les territoires, pour qui nous administrons un éventail de programmes et de services
pour la réussite de l’ADRC. Il est extrêmement important que ces relations soient saines.
À cette fin, nous examinerons les moyens et méthodes d’évaluation des taux de
satisfaction de ces grands groupes clients.
 

 Pour ce qui est des clients externes, nous examinerons des mesures de la satisfaction de la
clientèle qui seront fondées sur des sondages, lesquels nous donnent le point de vue du
client sur la qualité de nos services dans six domaines : réceptivité, accessibilité, rapidité,
fiabilité, facilité d’observation et recours. À l’heure actuelle, il existe divers sondages
administrés par les secteurs des programmes à l’ADRC. Par conséquent, l’élaboration
d’un répertoire organisationnel nécessitera un examen minutieux des méthodes et des
instruments utilisés pour la cueillette des données.
 

 Outre le travail en marche pour évaluer la satisfaction des clients à l’égard de nos
services, l’ADRC continue de mettre l’accent sur les normes de service dans les domaines
qui intéressent de près les Canadiens, notamment le traitement des déclarations sur le
revenu, les demandes de renseignements du public, les demandes de renseignements par
téléphone et le contrôle des voyageurs. Certaines de ces normes de service constituent
actuellement la base de nos engagements clés en matière de résultat. Nous sommes aussi
en voie d’élaborer les normes de service pour d’autres domaines d’interaction entre les
Canadiens et l’ADRC. Les données concernant l’élaboration des normes de services à
l’ADRC sont actuellement regroupées pour servir de base aux comparaisons éventuelles
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et à l’analyse des tendances en ce qui a trait à nos réalisations par rapport aux normes de
service.
 

Le tableau sur cette page résume nos principaux engagements et les résultats connexes.
Nous préciserons davantage ces résultats dans la description de chacun de nos secteurs
d’activité.
 

 Résumé des engagements clés et des résultats attendus
 

 L’Agence des douanes et du revenu du Canada

 assure aux Canadiens :  éléments probants :

 L’administration des recettes et des prestations
 Administrer le régime fiscal pour
le compte du gouvernement
fédéral, et de certaines provinces et
territoires, c’est-à-dire établir et
percevoir les impôts, les taxes, les
droits et d’autres prélèvement et
paiements, et procurer un certain
nombre d’avantages sociaux et
économiques de façon équitable et
en temps opportun.

• les tendances du traitement des demandes de
renseignements en provenance des particuliers et des
entreprises;

• le niveau de réalisation par rapport aux normes de service
publiées;

• le niveau de satisfaction des clients à l’égard des services
fournis;

• la mise en oeuvre d’options de prestation des services par
voie électronique, et le taux de participation des clients à
ces options;

• l’incidence fiscale nette des activités d’exécution;
• les activités liées au ciblage de l’économie clandestine;
• le maintien des comptes clients à un niveau égal à 4 % des

recettes brutes;
• le pourcentage des oppositions relatives à l’impôt sur le

revenu, non liées à la vérification, qui sont traitées dans
un délai de 90 jours;

• une prompte communication avec les clients, c’est-à-dire
dans les 30 jours suivant l’envoi de leur avis d’opposition
ou de différend.

 L’administration des douanes et des politiques commerciales
 Faire respecter les lois et la
souveraineté du Canada à la
frontière, soutenir la compétitivité
des entreprises canadiennes et
appuyer les politiques
économiques nationales.

• les tendances relatives au nombre de voyageurs contrôlés
et au volume des expéditions commerciales traitées;

• le niveau de réalisation par rapport aux normes de service
publiées;

• le niveau de satisfaction des clients à l’égard des services
fournis;

• le taux d’observation des voyageurs qui entrent au
Canada;

• la quantité et la valeur des marchandises de contrebande
décelées et refoulées.
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 Comme nous l’avons mentionné, l’ADRC dispense son vaste éventail de programmes et
de services par l’entremise de ces secteurs d’activité. Les quatre premiers secteurs
d’activité expriment la façon dont nous administrons nos programmes de recettes et de
prestations, et correspondent à notre premier engagement clé en matière de résultats. Le
cinquième secteur d’activité expriment la façon dont nous administrons les programmes
des douanes et des politiques commerciales, et correspond à notre deuxième engagement
clé en matière de résultats. Ensemble, ces secteurs d’activité caractérisent les domaines
où nous apportons une contribution appréciable à l’administration des politiques
intérieures et extérieures du Canada. Le sixième secteur d’activité englobe les services
organisationnels à l’appui des cinq autres secteurs d’activité.
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 Secteurs d’activité des recettes et des prestations
 
 Comme nous l’avons mentionné, quatre secteurs d’activité caractérisent la façon dont
nous administrons nos programmes de recettes : Aide aux clients et établissement des
cotisations, Validation et exécution, Recouvrement des recettes, et Appels.
 

 Engagement clé en matière de résultats

 Voici notre engagement concernant les quatre secteurs d’activité des recettes et des
prestations :

 « Administrer le régime fiscal pour le compte du gouvernement fédéral, et certaines
provinces et territoires, c’est-à-dire établir et percevoir les impôts, les taxes, les droits
et d’autres prélèvement et paiements, et procurer un certain nombre d’avantages
sociaux et économiques de façon équitable et en temps opportun. »

 

 

 (i)  Aide aux clients et établissement des cotisations (SA1)
 

 A. Dépenses prévues et équivalents temps plein

(en millions de dollars)

Prévisions
de dépenses
1999-2000

Dépenses
prévues

2000-2001

Dépenses
prévues

2001-2002

Dépenses
prévues

2002-2003

ÉTP1 12 086 11 308 10 830 10 824

Budget principal des dépenses2 814,5 802,6 784,2 793,9

Plus:  Rajustements

• Mise en oeuvre du blanchiment de
l’argent

0,2

• Litige relié au produits du tabac -
TB 827796

0,1

• Saisie des renseignements fiscaux
produits par les sociétés (T2) pour
1998 et 1999 4,5

• Administration fiscale de paiements
forfaitaires rétroactifs (parité
salariale) - TB 827860 2,2 5,1 1,4

• Initiatives de politique et législation
- TB 827584 13,7 14,0

Dépenses prévues révisées 814,5 809,6 803,0 809,3
1 Les ÉTP se rapportent aux Dépenses brutes prévues (ci-dessus), avant rajustement aux dépenses prévues.
2 Les prévisions pour 1999-2000 comprennent le Budget principal des dépenses plus les Budgets supplémentaires des dépenses et
        d’autres rajustements techniques.
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 B. Objectif

 Ce secteur d’activité a pour objectif de promouvoir l’autocotisation et l’observation, et de
traiter les déclarations des clients.
 
 
 C. Description

 En 2000-2001, le coût des activités liées à l’aide aux clients et à l’établissement des
cotisations s’élèvera à 810 millions de dollars, soit 27 % de l’ensemble des dépenses. Ces
fonds sont consacrés à des activités telles que les services aux clients, l’administration
des programmes de soutien en fonction du revenu, l’enregistrement des organismes de
bienfaisance, l’enregistrement des régimes de pensions et de revenu différé,
l’établissement de décisions, le traitement des déclarations, le développement des
relations fédérales-provinciales, et la coordination des relations internationales. Voici la
liste des activités menées par ce secteur d’activité.

SECTEURS DES

PROGRAMMES

ACTIVITÉS

SERVICES À LA

CLIENTÈLE

• prestations de services aux clients par l’intermédiaire des bureaux
de services fiscaux et des centres de traitement fiscaux, y compris
par téléphone et en personne

• éducation des clients au moyen de la correspondance, de
l’extension des services dans les collectivités, de l’information, de
partenariats et de formulaires et de guides

PRESTATIONS • administration de programmes de soutien financier à des
particuliers pour le compte du gouvernement fédéral et de la
plupart des provinces et territoires

ORGANISMES DE

BIENFAISANCE

• enregistrement et contrôle des organismes de bienfaisance, des
associations canadiennes de sport amateur et des organisations
nationales de services artistiques

RÉGIMES

ENREGISTRÉS

• enregistrement et contrôle des régimes de pension et d’autres
régimes de revenus différés

DÉCISIONS • émission de décisions et d’interprétations législatives de la
Loi de l’impôt sur le revenu, de la Loi sur la taxe d’accise et de la
Loi sur l’accise

TRAITEMENT DES

DÉCLARATIONS

• traitement des déclarations d’impôt sur le revenu des particuliers
et des sociétés, de la TPS/TVH et des déclarations d’accise,
y compris la validation, la cotisation et les rajustements

• inscription des entreprises
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SECTEURS DES

PROGRAMMES

ACTIVITÉS

RELATIONS

FÉDÉRALES-
PROVINCIALES

• orientation, élaboration et mise en œuvre des accords de
collaboration avec les provinces, les territoires et d’autres
ministères du gouvernement et organismes afin d’administrer les
taxes et d’autres programmes

RELATIONS

INTERNATIONALES

• coordination des activités internationales et d’assistance
internationale technique de l’Agence et promotion internationale
des objectifs du Canada en matière de fiscalité douanière,
d’échanges commerciaux et de politiques douanières.

 D. Résultats prévus

 À l’heure actuelle, nous faisons état du rendement de ce secteur d’activité en ayant
recours à des mesures bien établies des extrants et des résultats, dont certaines sont
décrites aux tableaux 1 à 6. Par exemple, en 2000-2001, nous prévoyons :
• traiter plus de 30 millions de demandes de renseignements de particuliers et

d’entreprises (11 millions grâce à l’automatisation);

• traiter les remboursements des T1 dans les délais prévus aux normes de service
publiées, soit deux semaines pour les déclarations produites par TED, IMPÔTEL et
IMPÔNET, et quatre à six semaines pour les déclarations papier;

• atteindre un délai d’exécution de 60 jours pour l’approbation des modifications
apportées aux régimes enregistrés d’épargne-études (REEE) et pour l’approbation des
nouveaux régimes;

• atteindre un niveau d’accessibilité de 80 % pour les particuliers qui essayent de
communiquer par téléphone avec l’ADRC;

• atteindre un taux de participation de 10 % parmi les déclarants admissibles à
l’IMPÔTNET, notre nouvelle option de prestation des services par voie électronique.

 
 Ces résultats, et les autres, seront largement atteints dans le cadre des programmes
existants du secteur d’activité de l’aide aux clients et l’établissement des cotisations. On
s’efforce actuellement d’offrir des services de qualité, de simplifier les processus et
d’atténuer le fardeau de l’observation pour les particuliers et les entreprises.

 Par exemple, les services directs aux clients constituent le
contact de premier niveau des particuliers qui veulent des
renseignements et de l’aide pour obtenir leurs prestations et
remplir volontairement leurs obligations. Des services sont
dispensés directement aux clients dans les bureaux des
services fiscaux et les centres fiscaux, entre autres, les
services téléphoniques, les contacts en tête-à-tête, la

Services sélectionnés pour traiter les
demandes de renseignements des clients

l Rencontre en personne dans les bureaux de
services fiscaux

l Correspondance par écrit
l Décisions et interprétations de l’impôt
l Publications, guides et formulaires
l Demandes de renseignements

téléphoniques
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correspondance, les programmes d’extension des services et d’éducation dans les
collectivités, les partenariats et, bien entendu, les formulaires et les guides. Il est
particulièrement important d’offrir des services téléphoniques de qualité pour maintenir
un niveau élevé d’observation volontaire. Les heures d’ouverture des bureaux sont
prolongés, en particulier pendant les périodes de pointe. Nous reconnaissons aussi que la
demande pour le service téléphonique peut-être gérée au moyen d’options de services de
remplacement, tels que les publications et formulaires rédigés en langage clair et simple
ou la fourniture de renseignements sur Internet. Au tableau 1, vous trouverez des détails
sur le volume et le type de demandes de renseignements que nous traitons annuellement.

 Le traitement des déclarations sur le revenu est un autre
aspect important de ce secteur d’activité, qui s’avère essentiel
au cours de la période de pointe de production (entre avril et
juin). Nous avons un certain nombre de programmes de base
pour la période de production — le traitement initial, les
rajustements au profit du contribuable, la comptabilisation
des transactions — à l’appui de la production de plus de
23 millions de déclarations de revenu au moyen de diverses
méthodes de production, entre autres la prestation de services
par voie électronique (TED, IMPÔTEL et IMPÔTNET).
Au tableau 2, vous trouverez des détails sur le volume et le
type de déclarants que nous traitons annuellement.

 En outre, dans le cadre de ce secteur d’activité, nous administrons plusieurs programmes
qui fournissent un soutien financier direct aux particuliers. Pour servir efficacement les
millions de bénéficiaires, nous utilisons des processus très automatisés qui sont intégrés
de près à l’infrastructure de l’impôt sur le revenu. De plus, grâce à l’application de
techniques de gestion du risque durant et après l’établissement des cotisations, la qualité
et l’intégrité des données des cotisations est maintenue pour faire en sorte que les
Canadiens reçoivent les crédits appropriés pour la prestation fiscale canadienne pour
enfants et pour la TPS/TVH, et les autres paiements de soutien en fonction du revenu.
 

 Dans les tableaux ci-après, vous trouverez des détails sur certains des extrants principaux
liés aux opérations courantes du secteur d’activité de l’aide aux clients et de
l’établissement des cotisations.

Activités sélectionnées qui appuient la
production des déclarations des
particuliers

• Choix de documents de production
• Traitement initial
• Traitement électronique
• Rajustement demandé par le

contribuable
• Validation
• Correction d’erreurs
• Comptabilisation des avis

• Allocation de paiement

• Système de dépôt direct

• Règlement des problèmes
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Tableau 1 : DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS DU PUBLIC

(en milliers)
Prévisions
1999-2000

Plan de
2000-2001

Plan de
2001-2002

Plan de
2002-2003

Demandes de renseignements traitées par
des agents

21 118 19 543 19 397 19 435

Demandes de renseignements traitées par
systèmes automatisés

9 000 11 000 11 000 11 000

Total des demandes de renseignements 30 118 30 543 30 397 30 435
ETP requis 2 748 2 543 2 524 2 529
1 Les prévisions pour 1999-2000 comprennent 1,6 million de demandes de renseignements et 205 ETP se rapportant à des

initiatives d’une seule année, telles que les modifications législatives.

Tableau 2 : DÉCLARANTS PAR GENRE

(en milliers)
Prévisions
1999-2000

Plan de
2000-2001

Plan de
2001-2002

Plan de
2002-2003

Particuliers et fiducies 1 22 816 23 347 23 677 24 010
Sociétés 1 221 1 283 1 335 1 388
Produits et services 2 2 007 2 139 2 257 2 386

Total de déclarants 26 044 26 769 27 269 27 784

ETP requis 6 540 5 923 5 643 5 665
Déclarants par ETP 3 982 4 520 4 832 4 905
1 Comprend 405 000 déclarations de fiducies en 1999-2000 460 000, en 2000-2001; 515 000 en 2001-2002; 570 000 en

2002-2003.
2 Exclut 548 264 déclarants inscrits dans la province de Québec, pour un total de 2 555 110 en 1999-2000; 588 257, pour un

total de 2 726 905 en 2000-2001; 631 280 pour un total de 2 888 506 en 2001-2002; 675 775 pour un total de 3 061 560,
en 2002-2003.

Tableau 3 : RAPPROCHEMENT DES DÉCLARATIONS DES PARTICULIERS - IMPÔT

SUPPLÉMENTAIRES ÉTABLIS 1

(en milliers)
Prévisions
1999-2000

Plan de
2000-2001

Plan de
2001-2002

Plan de
2002-2003

Déclarations examinées 799 815 800 785
Impôts supplémentaires établis 87 500 89 600 89 700 89 900

1 Comprend les impôts fédéraux et provinciaux supplémentaires établis.

Tableau 4 : RAPPROCHEMENT DES DÉCLARATIONS DES PARTICULIERS - IMPÔT

SUPPLÉMENTAIRES ÉTABLIS 1

(en milliers)
Prévisions
1999-2000

Plan de
2000-2001

Plan de
2001-2002

Plan de
2002-2003

Déclarations examinées 1 522 1 205 1 205 1 205
Impôts supplémentaires établis 2 269 000 220 000 220 000 220 000
1 Comprend les rapprochements manuels, assistés par ordinateur et entièrement automatisés.
2 Comprend les impôts fédéraux et provinciaux supplémentaires établis.
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Tableau 5 : DÉCISIONS ET INTERPRÉTATIONS EN MATIÈRE D’IMPÔT SUR LE REVENU

Prévisions
1999-2000

Plan de
2000-2001

Plan de
2001-2002

Plan de
2002-2003

Décisions anticipées rendues 325 425 440 405
Interprétations écrites 3 000 3 150 3 250 3 400
Interprétations par téléphone 19 000 19 500 20 000 20 500
Total des décisions et des interprétations 22 325 23 075 23 690 24 305

ÉTP connexes (y compris les heures
supplémentaires)

96 100 100 100

Recettes provenant des décisions anticipées
(en millions de dollars)

1 5 2 5 3 0 3 0

Tableau 6 : DÉCISIONS ET INTERPRÉTATIONS EN MATIÈRE DE TPS ET DE TVH

Prévisions
1999-2000

Plan de
2000-2001

Plan de
2001-2002

Plan de
2002-2003

Décisions et interprétations par écrit 4 500 4 600 4 700 4 700
Interprétations verbales 167 500 175 150 175 150 175 150
Total des interprétations et décisions 172 000 179 750 179 850 179 850

ÉTP connexes (y compris les heures
supplémentaires)

286 271 271 271

 E. Initiatives et ressources connexes

 L’ADRC cherche aussi à entreprendre un certain nombre de nouvelles initiatives visant à
accroître les efforts déjà déployés dans le cadre de nos opérations courantes. Dans la
section II, nous avons décrit notre orientation stratégique, qui est caractérisée par
12 objectifs généraux. Vous trouverez ci-dessous la liste des initiatives de changement et
des investissements qui contribueront à l’atteinte des résultats clés dans ce secteur
d’activité. Pour les fins de la présentation, ces initiatives sont regroupées sous cinq de nos
objectifs généraux.

 

   INVESTISSEMENTS

(EN MILLIERS $)

 OBJECTIF GÉNÉRAL

CONNEXE

 DESCRIPTION DES INITIATIVES

 DE CHANGEMENT
 2000-
2001

 2001-
2002

 2002-
2003

 Mettre en oeuvre une
stratégie de service à
l’échelle de l’ADRC

 Nous améliorerons l’accessibilité à des
services de qualité, et nous élaborerons
une stratégie pour les recettes et les
prestations qui établira l’orientation
globale de l’organisation en matière de
service pour les années qui suivent.

 5 700  5 700  5 700
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   INVESTISSEMENTS

(EN MILLIERS $)

 OBJECTIF GÉNÉRAL

CONNEXE

 DESCRIPTION DES INITIATIVES

 DE CHANGEMENT
 2000-
2001

 2001-
2002

 2002-
2003

 Établir et renforcer les
partenariats

 Nous collaborerons avec les
administrations des provinces et des
territoires, et celles des organismes de
bienfaisance, pour réduire le
chevauchement et réaliser des
économies. Nous améliorerons aussi nos
processus de gestion pour accroître la
responsabilisation, l’expertise et la
capacité d’offrir de meilleurs services à
nos partenaires et conjointement. 1

 34 169

 

 28 274

 

 18 980

 

 Promouvoir l’utilisation
des services

électroniques

 Nous améliorerons l’accès à nos services
et la satisfaction générale des clients par
l’utilisation accrue de la téléphonie
informatique et de l’Internet.
 
 

 8 357  5 346  4 846

 Exercer notre activité et
notre influence au

niveau international

 Nous ferons en sorte d’accroître la
compétitivité des entreprises
canadiennes, et de partager davantage
nos pratiques exemplaires avec d’autres
pays.
 

 225  210  220

Améliorer notre approche
en matière de gestion des
risques et mettre en place

des stratégies
d’observation.

Nous réviserons nos politiques et
procédures existantes ou en élaborerons
de nouvelles afin de veiller à ce que les
activités liées au commerce électronique
soient correctement assujetties à l’impôt.

 291

 

 110

 

 83

 

 Améliorer
systématiquement nos

processus
administratifs

 Nous offrirons de meilleurs services aux
clients et, dans certains cas, des services
plus rapides grâce à des systèmes
modernes, plus souples, qui permettent
d’accroître l’efficience opérationnelle. 1

 

 29 129

 

 13 706

 

 11 444

 

 
1 Ces investissements comprennent des montants qui doivent être approuvés. Une initiative de

recouvrement des coûts, en voie de négociation, est incluse.
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 (ii)  Validation et exécution (SA2)
 
 A. Dépenses prévues et équivalents temps plein

(en millions de dollars)

Prévisions
de dépenses
1999-2000

Dépenses
prévues

2000-2001

Dépenses
prévues

2001-2002

Dépenses
prévues

2002-2003

ÉTP1 10 026 10 131 10 048 10 048

Budget principal des dépenses2 629,2 624,8 618,4 618,4

Plus:  Rajustements

• Travail préparatoire pour le
blanchiment de l’argent -
TB 827875 0,1

• Mise en oeuvre du blanchiment de
l’argent 1,0 1,7 1,7

• Litige relié au produits du tabac -
TB 827796 0,8

• Initiatives de politique et législation
- TB 827584 3,6 3,6

Dépenses prévues révisées 629,2 626,7 623,7 623,7
1 Les ÉTP se rapportent aux Dépenses brutes prévues (ci-dessus), avant rajustement aux dépenses prévues.
2 Les prévisions pour 1999-2000 comprennent le Budget principal des dépenses plus les Budgets supplémentaires des dépenses et
        d’autres rajustements techniques.

 

 B. Objectif

 Ce secteur d’activité a pour objectif de rehausser le niveau d’observation des lois appliquées par
l’ADRC.
 
 

 C. Description

 En 2000-2001, le coût des activités liées au service de la validation et de l’exécution
s’élèvera à 627 millions de dollars, soit 21 % de l’ensemble des dépenses. Les fonds sont
consacrés à des activités liées à l’administration du crédit d’impôt pour la recherche
scientifique et le développement expérimental, aux vérifications et aux enquêtes visant à
garantir l’observation des lois fiscales et douanières, et aux recherches sur l’observation
afin d’améliorer les stratégies et méthodes de repérage permettant de contrer
l’inobservation. Voici la liste des activités comprises dans ce secteur d’activité.
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SECTEURS DES

PROGRAMMES

ACTIVITÉS

VÉRIFICATION • vérification des particuliers, des entreprises et des corporations

FISCALITÉ

INTERNATIONALE

• création d’un centre d’expertise en fiscalité internationale
• vérification des transactions internationales
• encouragement de l’observation des lois existantes
• traitement de toutes les procédures fiscales concernant l’industrie

de la production cinématographique télévisée au Canada
• encouragement de l’observation des lois existante

ENQUÊTES • enquêtes sur les infractions douanières et la fraude fiscale
• application de la politique régissant les poursuites

RECHERCHE

SCIENTIFIQUE ET

DÉVELOPPEMENT

EXPÉRIMENTAL

• appui à la recherche et au développement dans tous les secteurs de
l’industrie

• promotion du rôle de leadership du Canada en matière de
recherche et de développement innovateurs

RECHERCHE EN

MATIÈRE

D’OBSERVATION

• amélioration de l’observation au moyen d’une approche équilibrée
et stratégique à l’égard des activités de vérification et d’exécution

• gestion du risque au moyen d’une infrastructure appuyant les
décisions

Notre régime fiscal repose sur l’observation volontaire. La confiance du public dans
l’intégrité et l’équité du régime est le fondement de l’observation volontaire. Nous
interagissons quotidiennement avec un grand nombre de clients grâce à un éventail
d’activités liées à l’observation. À l’une extrémité du continuum de l’observation, nous
offrons des services éducatifs aux clients et nous les aidons à autocotiser l’impôt à payer.
Ces activités sont menées en grande partie par le secteur d’activité de l’aide aux clients et
de l’établissement des cotisations. Cependant, le secteur d’activité de la validation et de
l’exécution participe également à certains programmes d’extension des services et
d’éducation pour accroître la sensibilisation à l’inobservation et à ses répercussions sur
les programmes gouvernementaux.
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 D. Résultats prévus

 À l’heure actuelle, nous faisons état du rendement de ce secteur d’activité en ayant
recours à certaines mesures des extrants et des résultats. Par exemple, en 2000-2001, nous
prévoyons :
• générer plus de 5,7 milliards de dollars grâce à nos activités de vérification et

d’exécution;

• poursuivre le ciblage de l’économie souterraine, c’est-à-dire : procéder à un plus grand
nombre de visites communautaires, améliorer nos relations avec les principales
associations ainsi que nos exigences de déclaration; saisir les occasions d’éduquer le
public en le sensibilisant sur les répercussions socio-économiques de l’inobservation.

Ces résultats, et d’autres résultats, seront largement atteints dans le cadre des programmes
existants du secteur d’activité de la validation et de l’exécution. Les efforts en cours dans
le cadre de ces programmes visent à accroître l’observation volontaire, à développer la
confiance en l’équité et en l’intégrité de l’ADRC, à maintenir les niveaux de pondération
des activités d’exécution et à accroître les taux de vérification dans les secteurs industriels
clés.

Pour la majorité de nos clients, c’est-à-dire ceux qui se conforment volontairement à la
loi, notre interaction se limite à de l’aide et à de l’éducation. Pour les autres, notre
interaction comprend des activités telles que la validation, la vérification et les enquêtes
spéciales ou criminelles. Ces activités s’intéressent aux non-déclarants, aux stratagèmes
abusifs d’évitement fiscal et d’abris fiscaux, à l’économie clandestine, aux paradis
fiscaux et à la fraude fiscale. Nous prévoyons plus précisément améliorer tant notre
analyse des informations collectées au pays et à l’étranger que notre processus de
vérification des transaction internationales. Parallèlement, nous consacrons comme à
l’habitude des ressources aux questions touchant l’évitement fiscal, grâce à
l’identification précoce, au contrôle de l’évitement fiscal et des mécanismes liés aux abris
fiscaux. Le tableau 7 ci-après montre certains des principaux extrants liés aux opérations
courantes du secteur d’activité de la validation et de l’exécution : vérification des
dossiers, y compris l’impôt et la TPS; enquêtes terminées, y compris les douanes;
transactions internationales; traitement des déclarations des non-déclarants.

Parmi les autres services, soulignons le traitement des demandes de crédit d’impôt
permettant aux clients de financer leurs travaux de recherche. Cela comprend les projets
liés aux examens préliminaires des demandes, l’établissement d’un programme de
chargés de compte et la dotation en experts sectoriels nationaux en technologie. Chaque
année, nous traitons près de 11 500 demandes représentant un investissement de plus de
1,3 milliard de dollars en crédits d’impôt. Dans ce secteur d’activité, nous veillerons à
respecter les 13 points du mandat confié au ministre dans le plan d’action sur la recherche
scientifique et le développement expérimental.
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Le secteur d’activité est également engagé dans le règlement des problèmes soulevés par
l’industrie cinématographique en matière de fiscalité. À cette fin, nous établirons une
Unité des services cinématographiques ainsi qu’un comité consultatif sur l’industrie
cinématographique, qui seront chargés de régler ces questions tout en veillant à ce que les
clients soient traités de façon équitable, conséquente et efficace.

Nous continuons de changer notre approche en matière d’observation, traditionnellement
axée sur les taux de vérification, pour adopter une approche plus stratégique fondée sur
l’évaluation du risque et le ciblage. Dans le cadre de nos activités de recherche sur
l’observation, nous analysons les tendances sociales et économiques qui influencent
l’observation, nous surveillons les tendances des recettes, nous examinons les
comportements d’observation, nos menons des études sur les facteurs qui influencent
l’observation, et nous élaborons les stratégies appropriées pour éliminer les secteurs
d’inobservation. Dans le cadre de cette approche d’évaluation du risque en matière
d’observation, nous nous efforçons de trouver des moyens plus efficaces qui nous
permettront non seulement d’accroître les retombées fiscales de nos activités d’exécution,
mais aussi de comprendre les causes du comportement conduisant à l’inobservation. Nous
prévoyons plus particulièrement poursuivre l'élaboration d'une stratégie d'observation
dans le secteur du commerce électronique, conjointement avec l'Organisation de
Coopération et de Développement Économiques. Nous croyons que notre stratégie
actuelle en matière d'éducation, de service et d'exécution pondérée, fondée sur
l'évaluation du risque, constitue la meilleure ligne de conduite propre à préserver
l'intégrité du régime fiscal.

Le tableau ci-après montre certains des principaux extrants liés aux opérations courantes
du secteur d’activité de la validation et de l’exécution.

Tableau 7 : VALIDATION ET EXÉCUTION

Prévisions
1999-2000

Plan de
2000-2001

Plan de
2001-2002

Plan de
2002-2003

ETP requis 9 667 10 346 10 322 10 322
Dossiers vérifiés 253 624 257 796 255 696 255 696

Enquêtes 3 320 3 383 3 383 3 383
Non-déclarants

Déclarations obtenues
400 000 420 000 450 000 450 000

Déclarations de non-résidents traitées 308 100 308 100 308 100 308 100
Demandes de renseignements, retenues

et rajustements internationaux
484 086 484 086 484 086 484 086

Remboursements intérieurs traités pour
la TPS

265 288 265 288 265 288 265 288

Total de l’incidence financière (en
millions de dollars)

5 601 5 723 5 710 5 710

1 Le total de l’incidence financière comprend les impôts fédéral et provincial (provinces participantes et seulement), les
remboursements d’impôt fédéral compensés ou réduits, l’intérêts et les pénalités ainsi que la valeur actuelle de l’impôt
imposable à venir.
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E. Initiatives et ressources connexes

L’ADRC cherche aussi à entreprendre un certain nombre de nouvelles initiatives visant à
accroître les efforts déjà déployés. Dans la section II, nous avons décrit notre orientation
stratégique, qui est caractérisée par 12 objectifs généraux. Vous trouverez ci-dessous la
liste des initiatives de changement et des investissements qui contribuent à l’atteinte des
résultats clés dans ce secteur d’activité. Pour les fins de la présentation, ces initiatives
sont regroupées sous cinq de nos objectifs généraux.

INVESTISSEMENTS

(EN MILLIERS $)

OBJECTIF GÉNÉRAL

CONNEXE

DESCRIPTION DES INITIATIVES

DE CHANGEMENT

2000-
2001

2001-
2002

2002-
2003

Mettre en oeuvre une
stratégie de service à
l’échelle de l’ADRC

Nous améliorerons l’accès au programme
de la RE & DE, en particulier pour la
recherche et le développement industriel,
nous améliorerons la prestation des crédits
d’impôt, nous accroîtrons l’efficience et
nous accélérerons le versement des
paiements. 2

    28 000      27 300     27 300

Établir et renforcer les
partenariats

Nous collaborerons avec les provinces et les
territoires afin d’harmoniser les règles
fiscales et de réduire le risque d’érosion de
la base des recettes. Nous nous
intéresserons aux niveaux d’inobservation
découlant du fait que l’harmonisation n’a
pas été réalisée dans certaines provinces et
territoires.

Le recouvrement des coûts
est en voie de négociation.

Promouvoir l’utilisation
des services

électroniques

Nous élargirons la production électronique
des T1 aux clients non résidents, ce qui
leur permettra de bénéficier d’un service
équivalent à celui offert aux clients
résidents.

        57            57            57

Mettre au point notre
méthode de gestion du

risque et mettre en
oeuvre des stratégies

d’observation

Nous améliorerons notre approche de
gestion du risque en mettant l’accent sur la
création de pistes documentaires dans les
industries à haut risque, en élaborant des
stratégies d’observation pour l’économie
clandestine, le commerce électronique et
l’impôt international, en procédant à la
conception d’un nouveau système de
soutien décisionnel, et en intégrant les
fonctions d’enquête. 2

  111 774   107 056   106 856
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INVESTISSEMENTS

(EN MILLIERS $)

OBJECTIF GÉNÉRAL

CONNEXE

DESCRIPTION DES INITIATIVES

DE CHANGEMENT

2000-
2001

2001-
2002

2002-
2003

Améliorer l’équité de
nos programmes

Nous élaborerons une campagne de
marketing social qui influencera les
attitudes et les comportements à l’égard de
l’économie clandestine, et démontrera que
l’ADRC aide les entreprises à se conformer
volontairement à la loi par l’éducation, la
communication et les services offerts.

        300           300          300

2 Ces montants des investissements comprennent l’ensemble des dépenses budgétaires de la validation et
de l’exécution pour les programmes connexes.
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(iii)  Recouvrement des recettes (SA3)

A. Dépenses prévues et équivalents temps plein

(en millions de dollars)

Prévisions
de dépenses
1999-2000

Dépenses
prévues

2000-2001

Dépenses
prévues

2001-2002

Dépenses
prévues

2002-2003

ÉTP1 5 606 6 038 5 587 5 524

Budget principal des dépenses2 267,1 284,4 263,2 260,7

Plus:  Rajustements

• Initiatives de politique et législation
- TB 827584 1,2 1,2

Dépenses prévues révisées 267,1 284,4 264,4 261,9
1 Les ÉTP se rapportent aux Dépenses brutes prévues (ci-dessus), avant rajustement aux dépenses prévues.
2 Les prévisions pour 1999-2000 comprennent le Budget principal des dépenses plus les Budgets supplémentaires des dépenses et
        d’autres rajustements techniques.

B.  Objectif

Ce secteur d’activité a pour objectif de percevoir les impôts, les taxes, les prélèvements,
les droits et les cotisations comme celles du Régime de pensions du Canada, et de veiller
à l’observation des exigences relatives à la déclaration, et au versement de tous les
montants détenus ou recouvrés en fiducie au nom du Gouvernement du Canada.

C.  Description

En 2000-2001, le coût des activités liées au recouvrement des recettes s’élèvera à
284 millions de dollars, soit 10 % de l’ensemble des dépenses. Ces fonds financent des
activités telles que le recouvrement des montants retenus à la source par les employeurs
pour l’impôt sur le revenu, la TPS, les cotisations au Régime de pensions du Canada
(RPC) et à l’assurance-emploi (AE), le recouvrement des soldes impayés découlant d’une
cotisation ou d’une nouvelle cotisation pour l’impôt et la TPS, et l’établissement de
décisions sur la question de savoir si les particuliers ont droit à des prestations en vertu du
RPC et de l’AE. Voici la liste des activités menées par ce secteur d’activité.

SECTEURS DES

PROGRAMMES

ACTIVITÉS

COMPTES EN FIDUCIE • recouvrement des montants retenus à la source par les employeurs,
y compris l’impôt sur le revenu, les cotisations au Régime de
pensions du Canada et les cotisations à l’assurance-emploi
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SECTEURS DES

PROGRAMMES

ACTIVITÉS

 COMPTES CLIENTS • recouvrement des soldes impayés découlant d’une cotisation ou
d’une nouvelle cotisation pour l’impôt sur le revenu, la taxe sur les
biens et services (TPS) ou la taxe de vente harmonisée (TVH)

• recouvrement des droits et des prélèvements impayés
• maintien d’un service efficace de gestion de la dette

 DÉCISIONS • établissement de décisions sur la question de savoir si les
particuliers ont droit à des prestations en vertu du Régime de
pensions du Canada et de la Loi sur l’assurance-emploi, et
d’autres déterminations établies à la demande du ministère du
Développement des ressources humaines, des employeurs et des
employés

 
 

 D. Résultats prévus

 Le recouvrement des recettes est partie intégrante et un élément essentiel d’une
administration fiscale efficace. À l’ADRC, nous tenons constamment à nous assurer que
le recouvrement de tous les revenus imposés s’effectuent de manière équitable. Cet
engagement est la clé du maintien de l’intégrité de nos programmes et de la création de
règles du jeu uniformes et équitables pour l’ensemble de nos clients.
 

 Comme nous l’avons mentionné, la solide performance économique du Canada au cours
des dernières années a eu pour effet d’accroître le nombre de déclarants. Cette croissance
touche tous les aspects de nos opérations courantes. Cela signifie non seulement un
nombre accru de déclarations sur le revenu à traiter, mais aussi des exigences
additionnelles pour le secteur d’activité du recouvrement des recettes. Malgré ces
pressions, nous avons recouvré l’an dernier des recettes de l’ordre de 255 milliards de
dollars, en hausse de 11 milliards de dollars comparativement à 1997-1998.
 

 Bien qu’aucune grande initiative de changement ne soit prévue pour ce secteur d’activité,
nous continuerons de chercher des moyens d’exécuter nos programmes de recouvrement
de la façon la plus efficace et la plus efficiente possible. Nous y parviendrons au moyen
d’un programme systématique et permanent d’auto-examen et d’amélioration continue.
En appliquant ce programme avec vigueur, nous comptons atteindre les résultats clés
ci-après :
• usage accru de la gestion du risque et de l’établissement de profils pour optimiser

l’utilisation des ressources et gérer efficacement les charges de travail sans cesse
grandissantes des programmes;

• renforcement des liens avec les provinces et les territoires de manière à mieux
exécuter les programmes de partenariats, entre autres avec les commissions
d’indemnisation des accidents du travail;
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• collaboration accrue avec les administrations fiscales étrangères pour faciliter le
partage des pratiques exemplaires et des modèles d’analyse comparative;

• amélioration des stratégies des ressources humaines, en mettant particulièrement
l’accent sur recrutement et le maintien en fonction, de même que sur le
perfectionnement des gestionnaires professionnels de compte de premier niveau.

À l’heure actuelle, nous faisons état du rendement de cet engagement clé en matière de
résultats en ayant recours à un certain nombre de mesures des extrants. Par exemple, d’ici
le 31 mars 2001, nous nous efforcerons de porter les comptes clients à un niveau de 4 %
des recettes brutes. Les autres extrants d’importance prévus, dont le secteur d’activité du
recouvrement des recettes est responsable, figurent aux tableaux 8 à 11. Parmi ces
extrants, il y a les ouvertures et fermetures annuelles de comptes clients ainsi que les
taux d’observation des employeurs et les interventions qui s’imposent, qui sont des
éléments essentiels à prendre en considération pour l’administration d’un système
efficace de gestion de la dette. Nous adoptons un mélange de stratégies en matière de
gestion et de ressources visant à favoriser l’observation, à maintenir les comptes clients à
des niveaux acceptables et à préserver les recettes gouvernementales.

Tableau 8 : OUVERTURES ET FERMETURES ANNUELLES DE COMPTES CLIENTS 1

Prévisions
1999-2000

Plan de
2000-2001

Plan de
2001-2002

Plan de
2002-20033

Ouvertures annuelles
Nombre de comptes 494 708 502 189 509 772 517 470
Montant total (en milliers de dollars) 8 625 927 8 850 201 9 080 306 9 316 394

Fermetures annuelles
Recouvrements :

Nombre de comptes 189 390 213 899 215 024 216 208
Total des recouvrements (en milliers
de dollars)

6 026 073 6 699 262 6 672 726 6 755 494

Autres fermetures : 2

Nombre de comptes 284 085 320 848 322 535 324 311
Montant total (en milliers de dollars) 1 690 758 1 879 637 1 887 342 1 895 414

Total des fermetures :
Nombre de comptes 473 475 534 747 537 559 540 519
Montant total (en milliers de dollars) 7 716 831 8 578 899 8 614 068 8 650 908

ETP requis 3 253 3 602 3 621 3 614
Total des fermetures (nombre de
  comptes) par ETP 146 148 148 148
Total des recouvrements par ETP
  (en milliers de dollars)

1 852 1 860 1 858 1 855

1 Comptes des bureaux des services fiscaux seulement; exclut les comptes ordinaires traités au moyen d’avis de
recouvrement automatisés et les activités du ministère du Revenu du Québec concernant la TPS.

2 « Autres fermetures » comprend les comptes radiés comme irrécouvrables et d’autres mesures diverses d’exécution du
travail pour les comptes.
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Tableau 9 : PROGRAMME DES COMPTES D’EMPLOYEUR

Prévisions
1999-2000

Plan de
2000-2001

Plan de
2001-2002

Plan de
2002-2003

Nombre de comptes d’employeur 1 358 000 1 399 000 1 446 000 1 494 000

Versements bruts d’impôt sur le revenu de
cotisations au Régime de pensions du Canada
et de cotisations d’assurance-chômage (en
milliers de dollars)

135 648 000 139 743 312 144 438 048 149 232 672

Nombre d’examens sur place/au bureau 1 504 928 504 928 504 928 504 928
Taux de couverture 37.6 % 36.1 % 34.9 % 33.8 %
ETP requis (temps supplémentaire compris) 696 696 696 696
Montants additionnels imposés (en milliers
de dollars)

576 443 576 443 576 443 576 443

Montants additionnels imposés par ETP (en
milliers de dollars)

828 828 828 828

ETP pour le soutien des comptes ordinaires 241 241 241 241
Nombre de comptes vérifiés au centre fiscal 145 109 145 109 145 109 145 109
Nombre de vérifications de pension 7 129 7 129 7 129 7 129
Nombre d’États des gains modifiés (T4) 50 738 50 738 50 738 50 738
ÉTP requis (temps supplémentaire compris) 39 39 39 39
Vérifications par ETP 183 183 183 183

1 Comprend les examens de liste de paie effectués sur place ainsi que les mesures d’exécution des bureaux des services fiscaux.

Tableau 10 : PROGRAMME DES DÉCLARANTS CONTREVENANTS POUR LA TAXE SUR

LES PRODUITS ET SERVICES ET LATAXE DE VENTE HARMONISÉE

Prévisions
1999-2000

Plan de
2000-2001

Plan de
2001-2002

Plan de
2002-2003

 Nombre d’inscrits aux fins de la TPS 2 006 846 2 138 648 2 257 226 2 385 785
Nombre d’examens au bureau 1 537 270 537 270 537 270 537 270
ÉTP requis 221 221 221 221
Montants additionnels recouvrés 
    (en milliers de dollars)

686 396 686 396 686 396 686 396

Montants additionnels recouvrés par ETP
    (en milliers de dollars)

3 106 3 106 3 106 3 106

1 Comprend les bureaux des services fiscaux et le Centre d’appels

Tableau 11 : DÉCISIONS CONCERNANT LE RÉGIME DE PENSIONS DU CANADA ET

L’ASSURANCE-EMPLOI

Prévisions
1999-2000

Plan de
2000-2001

Plan de
2001-2002

Plan de
2002-2003

Dossiers reçus 1 94 727 96 800 96 262 93 463
Traités 93 780 95 832 95 299 92 528
Inventaire de fermeture 9 597 10 565 11 528 12 463
ÉTP requis 366 372 375 375
Dossiers traités par ETP 256 258 254 247
Dossiers traités en % des dossiers reçus 99 % 99 % 99 % 99 %
1 Charge de travail des bureaux des services fiscaux et des centres fiscaux seulement.
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(iv)  Appels (SA4)

A. Dépenses prévues et équivalents temps plein

(en millions de dollars)

Prévisions
de dépenses
1999-2000

Dépenses
prévues

2000-2001

Dépenses
prévues

2001-2002

Dépenses
prévues

2002-2003

ÉTP1 1 310 1 269 1 290 1 328

Budget principal des dépenses2 79,1 74,8 74,5 76,5

Plus:  Rajustements

• Initiatives de politique et législation
- TB 827584 0,3 0,3

Dépenses prévues révisées 79,1 74,8 74,8 76,8
1 Les ÉTP se rapportent aux Dépenses brutes prévues (ci-dessus), avant rajustement aux dépenses prévues.
2 Les prévisions pour 1999-2000 comprennent le Budget principal des dépenses plus les Budgets supplémentaires des dépenses et
        d’autres rajustements techniques.

B.  Objectif
Ce secteur d’activité a pour objectif d’offrir aux clients un processus de règlement des
différends juste et équitable, impartial, objectif, ouvert, transparent et rapide.

C. Description
En 2000-2001, le coût des activités liées aux Appels s’élèvera à 75 millions de dollars,
soit 3 % de l’ensemble des dépenses. Ces fonds sont consacrés à des activités telles que
l’examen des cotisations, des droits et des déterminations, et la gestion des litiges. Voici
la liste des activités menées par ce secteur d’activité.

SECTEURS DES

PROGRAMMES

ACTIVITÉS

EXAMEN DES

DÉCISIONS

• examen des cotisations et des nouvelles cotisations de l’impôt
sur le revenu, de la TPS/TVH et de la taxe d’accise

• examen des appels relatifs aux droits à pension en vertu du
Régime de pensions du Canada et à l’assurabilité en vertu de la
Loi sur l’assurance-emploi

• examen des droits à des remises, remboursements et crédits en
vertu des diverses lois appliquées par l’ADRC

• examen des déterminations pour les prestations fiscales
fédérales et certaines prestations provinciales et territoriales,
des saisies et confiscations douanières, du classement tarifaire,
de l’origine et de l’établissement de la valeur

 EXAMEN DES

DIVULGATIONS

VOLONTAIRES

• examen des divulgations volontaires relatives aux omissions et
aux corrections concernant l’impôt sur le revenu et la
TPS/TVH
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SECTEURS DES

PROGRAMMES

ACTIVITÉS

 SECTEUR JURIDIQUE • gestion des activités de règlement des litiges

• recherche de solutions de rechange aux méthodes existantes de
règlement des litiges

 

 D. Résultats prévus

 À l’heure actuelle, nous faisons état du rendement de ce secteur d’activité en ayant
recours à deux mesures des résultats. En 2000-2001, nous prévoyons :
• envisager la possibilité de traiter les oppositions relatives à l’impôt sur le revenu, non

liées à la vérification, dans un délai de 90 jours;

• réaliser un premier contact avec les clients dans les 30 jours suivant la date de l’envoi
de leur avis d’opposition ou de différend.

 

 Ces résultats, et d’autres résultats, seront largement atteints dans le cadre des programmes
existants dans le secteur d’activité des appels. Les efforts déployés dans le cadre de ces
programmes sont axés sur l’amélioration de l’équité, de l’indépendance, de la rapidité et
de la qualité des décisions. À l’heure actuelle, des sondages sont menés périodiquement
pour mesurer la satisfaction des clients concernant les processus d’appel et les décisions.
 

 Nous reconnaissons que les désaccords occasionnels entre l’ADRC et ses clients sont
inévitables. Par conséquent, il est important d’avoir un mécanisme plausible de règlement
des désaccords pour maintenir le niveau élevé de confiance dans le système
d’autocotisation. Comme le processus de recours est à la fin du continuum des services,
un certain nombre de facteurs complexes influencent le volume et la complexité de la
charge de travail dans ce secteur d’activité. Certaines de ces charges de travail figurent au
tableau 12 ci-après.

Tableau 12: SOMMAIRE DES ARRIVAGES ANNUELS D’OPPOSITIONS, DE DÉTERMINATIONS,
DE DÉCISIONS ARBITRALES ET D’APPELS AINSI QU’ETP REQUIS

Prévisions
1999-2000

Plan de
2000-2001

Plan de
2001-2002

Plan de
2002-2003

Oppositions et appels relatifs à l’impôt sur
  le revenu

57 000 57 500 60 000 62 500

Oppositions et appels relatifs à
l’accise/TPS

4 950 5 200 5 500 5 700

Appels RPC/AE 9 200 7 800 7 800 7 800
Décisions des douanes 4 500 4 500 4 500 4 900
Différends en matière de politique
commerciale 1

5 000 4 000 3000 3 000

 Divulgations volontaires 1 500 2 000 1 800 1 800
ETP requis 1 310 1 297 1 298 1 303

1 Réductions prévues en raison de l’effet anticipé de la simplification tarifaire, de la réduction des droits de douanes et du
changement à un seul niveau d’appel.
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 E. Initiatives et ressources connexes

À l’intérieur du secteur des activités des Appels, nous cherchons à entreprendre quelques
initiatives nouvelles visant à accroître les efforts déjà déployés. Un élément digne de
mention est l’Initiative en matière d'équité, dans le cadre de laquelle la Direction générale
des appels joue un rôle de premier plan pour la mise en œuvre et la coordination du plan
en sept points dans l’ensemble de l’ADRC. Dans la section II, nous avons décrit notre
orientation stratégique, qui est caractérisée par 12 objectifs généraux. Vous trouverez
ci-dessous la liste des initiatives de changement et des investissements qui contribueront
à l’atteinte des résultats clés dans ce secteur d’activité. Pour les fins de la présentation,
ces initiatives sont regroupées sous deux de nos objectifs généraux.
 
 

  INVESTISSEMENTS

(EN MILLIERS $)

 OBJECTIF GÉNÉRAL

CONNEXE

 DESCRIPTION DES INITIATIVES

 DE CHANGEMENT
 2000-

2001
 2001-

2002
 2002-

2003

 Promouvoir l’utilisation
des services

électroniques

 Nous examinerons la possibilité de
permettre aux clients de présenter leurs avis
d’opposition à l’aide de l’Internet. L’usage
de l’Internet pour le règlement des différends
permettra de réaliser des économies au
cours des premières étapes du processus de
recours, et pourrait réduire les temps
de cycle.

 50  50  35

 Améliorer l’équité de
nos programmes

 Nous améliorerons l’équité de nos
programmes par l’établissement de normes
de service pour les secteurs clés d’interaction
avec les clients et par l’instauration d’un
plan d’équité en 7 points. De plus, nous
renforcerons l’équité grâce à l’établissement
d’un processus de recours de premier niveau
pour contester les décisions et pour
demander l’exonération de certaines
sanctions. 3

 

 339

 

 339

 

 339

 

 
3 Les investissements seront rajustés lorsque la version définitive du plan de travail pour 2000-2001

aura été établie.
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 (v)  Douanes et administration des politiques commerciales (SA5)
 
 

 Engagement clé en matière de résultats

 Voici notre engagement concernant le secteur d’activité des douanes et de
l’administration des politiques commerciales :

 « Faire respecter les lois et la souveraineté canadienne à la frontière, soutenir la
compétitivité des entreprises canadiennes et appuyer les politiques économiques
nationales. »

 
 
 A. Dépenses prévues et équivalents temps plein

(en millions de dollars)

Prévisions
de dépenses
1999-2000

Dépenses
prévues

2000-2001

Dépenses
prévues

2001-2002

Dépenses
prévues

2002-2003

ÉTP1 7 849 7 846 7 768 7 768

Budget principal des dépenses2 459,5 454,2 442,9 432,9

Plus:  Rajustements

• Travail préparatoire pour le
blanchiment de l’argent -
TB 827875 0,7

• Mise en oeuvre du blanchiment de
l’argent 2,3 2,9 2,9

• Autres postes techniques (p. ex.
Remboursement du prêt pour
l’An 2000, et le Sommet des
Amériques) 0,5 0,4

• Modernisation des méthodes de
gestion à la frontière - Budget
fédéral de 2000 44,2 24,0 18,3

• Initiatives de politique et législation
- TB 827584 8,0 1,9

Dépenses prévues révisées 459,5 501,9 478,2 456,0
1 Les ÉTP se rapportent aux Dépenses brutes prévues (ci-dessus), avant rajustement aux dépenses prévues.
2 Les prévisions pour 1999-2000 comprennent le Budget principal des dépenses plus les Budgets supplémentaires des dépenses et
        d’autres rajustements techniques.

 

 B. Objectif

 Le secteur d’activité des douanes et de l’administration des politiques commerciales a
pour objectif de faire respecter les lois et la souveraineté canadienne à la frontière, de
soutenir la compétitivité des entreprises canadiennes et d’appuyer les politiques
économiques nationales.
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 C. Description

 En 2000-2001, le coût des activités liées à nos services des douanes et de l’administration
des politiques commerciales s’élèvera à 454 millions de dollars, soit 15 % de l’ensemble
des dépenses. Ces fonds sont consacrés à des activités telles que le traitement et le
contrôle du mouvement des voyageurs, des marchandises et des moyens de transport, la
perception des droits de douane, et la perception des taxes et des prélèvements pour
certaines provinces. Voici la liste des activités menées par ce secteur d’activité.

SECTEURS DES

PROGRAMMES

ACTIVITÉS

DOUANES ET

ADMINISTRATION

DES POLITIQUES

COMMERCIALES

(comprend les
opérations dans les
districts et les
bureaux des douanes,
la vérification de
l’observation de la
loi, les services à la
clientèle, le ciblage et
la gestion du risque
ainsi que des
sous-éléments clés
comme la LMSI, la
lutte contre la
contrebande et le
renseignement)

• traitement et contrôle du mouvement des voyageurs, des
marchandises et des véhicules qui entrent au pays, qui le quittent
ou qui y passent en transit

• protection de la société et de l’industrie canadienne par le biais de
la détection des activités transfrontalières illégales, comme
l’introduction de marchandises illégales et de personnes non
admissibles

• perception des droits de douane

• perception des taxes et des prélèvements pour certaines provinces

• prestations de services à d’autres ministères et organismes

• information et sensibilisation des personnes et des entreprises à
l’égard des programmes et des procédures en ce qui a trait à leurs
obligations en vertu de la loi et de divers accords

• administration des mesures d’exonération des droits pour certaines
marchandises importées, examen et rajustement des documents de
déclaration en détail

• représentation et promotion des intérêts canadiens à l’Organisation
mondiale des douanes et auprès d’autres forums internationaux

• appui à d’autres ministères du gouvernement sur les questions
ayant trait aux négociations commerciales internationales et à
l’accès aux marchés

• promotion des meilleures pratiques douanières par l’intermédiaire
de l’APEC et d’autres organisations internationales

• enquêtes dans les cas de dumping ou de subventions possibles

• application de mesures spéciales d’importation en temps opportun
et application des conclusions pour contrôler l’observation

• recueil et analyse des renseignements concernant la contrebande
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SECTEURS DES

PROGRAMMES

ACTIVITÉS

• élaboration de processus, de techniques et de matériels permettant
de détecter et d’interdire la contrebande

• mise en œuvre d’initiatives anticontrebande

• mise en œuvre de l’initiative nationale des armes à feu

 D. Résultats prévus

 À l’heure actuelle, nous faisons état du rendement du secteur d’activité des douanes et de
l’administration des politiques commerciales en ayant recours à un certain nombre de
mesures bien établies des extrants et des résultats, dont certaines figurent aux tableaux 13
à 20. Par exemple, en 2000-2001, nous prévoyons :
• traiter plus de 110 millions de voyageurs;

• procéder à environ 12 millions de mainlevées commerciales;

• réaliser notre norme de service de 45 minutes pour le délai d’exécution de l’échange
de documents informatisés dans la filière du secteur commercial dans tous les bureaux
automatisés;

• obtenir un taux de satisfaction de la clientèle de 93 % en ce qui concerne les services
offerts aux voyageurs;

• obtenir un taux d’observation de 98 % pour les voyageurs qui utilisent le réseau
routier comme mode de transport;

• détecter et intercepter des marchandises de contrebande évaluées à 450 millions de
dollars.

 

 Ces résultats, et d’autres résultats, seront largement atteints dans le cadre des programmes
existants du secteur d’activité des douanes et de l’administration des politiques
commerciales. Les efforts déployés dans le cadre de ces programmes visent à simplifier et
à rationaliser le traitement des voyageurs et des marchandises qui entrent au Canada, à
améliorer les services aux clients par un traitement plus rapide, plus efficient et plus
discret des expéditions commerciales et des voyageurs à faible risque, à accroître la
protection contre les marchandises d’importation contrôlée, dangereuses et illégales, et à
réduire les coûts et le fardeau administratif pour les entreprises.
 

 Chaque expédition ou chaque voyageur qui franchit notre frontière internationale a besoin
de formalités douanières rapides, faciles, conviviales et discrètes. Nous gérons
quotidiennement une demande concentrée de dédouanement de passagers dans un certain
nombre d’emplacements importants, à fort achalandage : l’aéroport Pearson, les aéroports
de Vancouver et de Dorval, et certains postes frontaliers ou ports maritimes. Des
millions de personnes, appartenant à divers groupes clients — entre autres des Canadiens
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qui reviennent au pays, de nouveaux immigrants, des étudiants, des touristes en
voyage d’agrément et des voyageurs d’affaires — franchissent annuellement nos
frontières par air, par route et par mer. Vous trouverez au tableau 13 des détails sur le
volume de voyageurs que nous prévoyons traiter au cours des trois prochaines années.
 

Nous traitons aussi des millions de transactions commerciales, allant de celles effectuées
par les grandes sociétés à celles effectuées par des exportateurs ou des importateurs
occasionnels qui mènent leurs affaires à partir d’un bureau à la maison. Les types de
marchandises qui seront importées au Canada sont aussi divers que les moyens de
transport utilisés. Pour interagir avec nos clients commerciaux, nous utilisons le
commerce électronique et l’Intranet. Nous collaborons avec d’autres ministères du
gouvernement pour améliorer le service à guichet unique offert aux négociants. Vous
trouverez au tableau 15 des détails sur le volume des transactions commerciales que nous
comptons traiter au cours des années qui viennent.

 Outre l’aspect service ou facilitation de ce secteur
d’activité, l’aspect réglementaire ou d’exécution est un
élément essentiel de nos opérations courantes. Nous
devons nous assurer que les droits et les prélèvement
appropriés sont perçus pour les marchandises qui entrent
au Canada. De plus, les agents des douanes sont appelés à
prévenir le mouvement à la frontière de drogues et armes
illicites ainsi que de personnes indésirables. Comme
première ligne de défense contre les personnes et les
marchandises indésirables qui franchissent la frontière, il
nous appartient d’assumer l’importante responsabilité de
protéger la santé, la sécurité, la prospérité économique et la
souveraineté des Canadiens. Cela nécessite l’utilisation de
techniques de pointe pour la gestion du risque qui nous
permettront d’identifier et de cibler les voyageurs et les expéditions à risque élevé. Nous
poursuivons l’élaboration de méthodes, de systèmes, de processus et d’outils visant à
mieux cibler les personnes, les marchandises et les moyens de transport à risque élevé.
 

 Dans les tableaux ci-après, vous trouverez divers extrants et résultats concernant les
voyageurs, les expéditions commerciales et la contrebande.

MATÉRIEL DE DÉTECTION DE LA CONTREBANDE

l 56 systèmes radioscopiques pour les bagages
et le fret

l 34 systèmes Ionscan de détection de particules
l 38 équipes de chiens détecteurs
l 67 trousses de détection de la contrebande
l 14 caméras mini-vidéos submersibles montées

sur support (Nooklookers)
l 1 véhicule submersible piloté à distance

Ces biens sont utilisés dans les principaux points
d’entrée à risque élevé au Canada. En 1997,
l’utilisation de cette technologie, évaluée à
11 millions de dollars, a permis, directement ou
indirectement, aux inspecteurs d’intercepter
environ 409 millions de dollars soit 60 p. 100 de
la valeur des drogues illégales saisies au Canada
à la frontière canadienne.
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Tableau 13 : VOYAGEURS

Prévisions
1999-2000

Plan de
2000-2001

Plan de
2001-2002

Plan de
2002-2003

Voyageurs traités (en milliers) 1 109 000 110 792 111 664 112 535
Taux d’observation : 2

  Air
  Autoroute

93 %
98 %

93 %
98 %

93 %
98 %

93 %
98 %

Satisfaction des clients 3 93 % 93 % 93 % 93 %
1 Personnes qui entrent au Canada, par n’importe quel mode, et qui font leur déclaration douanière.
2 Voyageurs, pour chaque mode, qui observent les lois appliquées par Douanes et administration des politiques commerciales.

Cette mesure est le résultat de l’échantillonnage statistique qui est systématiquement appliqué aux points d’entrée d’un bout à
l’autre du pays.

3 Voyageurs qui, lors d’un sondage, se disent raisonnablement sinon très satisfaits du service qu’ils ont reçu.

Tableau 14 : POURCENTAGE DES VOYAGEURS TRAITÉS AU MOYEN DU PROGRAMME

CANPASS (AUTOROUTE) 1

Prévisions
1999-2000

Plan de
2000-2001

Plan de
2001-2002

Plan de
2002-2003

CANPASS AutoRoute 20% 25 % 30 % 35 %
1 Le programme CANPASS ne sera pas mis en œuvre à l’échelle du Canada en 1999-2000, comme il avait été prévu. Sa mise

en œuvre dépendra des résultats du projet-pilote harmonisé des autoroutes, qui est censé être mise en place au cours de
l’exercice 2000-2001. Une évaluation de ce projet-pilote devrait être terminée six à douze mois suivant sa mise en œuvre.
Les résultats et les recommandations de cette évaluation serviront à mettre en œuvre le projet à l’échelle nationale.

Tableau 15 : SECTEUR COMMERCIAL

(en milliers de dollars)
Prévisions
1999-2000

Plan de
2000-2001

Plan de
2001-2002

Plan de
2002-2003

Mainlevées traitées 1 11 000 11 968 13 021 14 166
Documents de déclaration en détail traités 2 11 605 13 338 14 066 14 744

Expéditions postales pour lesquelles des
cotisations ont été imposées 3

1 700 1 700 1 700 1 700

Expéditions par service de messagerie
dédouanées 4

10 700 11 900 13 900 15 900

Expéditions par service de messagerie
dédouanées, d’une valeur de moins de 20$5

13 300 14 100 14 900 15 700

1 Expéditions commerciales arrivant par transports routier, aérien, ferroviaire et maritime pour lesquelles la mainlevée a été
accordée, y compris toutes les demandes de mainlevée reçues et, les avis préalables d’expédition (APE).

2 Formulaires de déclaration en détail des douanes (B3) traités.
3 Formulaires de déclaration pour les importations postales (E14) traités.
4 Expéditions par messageries dédouanées, entre 20 $ et 1 600 $, et expéditions par messageries dédouanées en vertu d’un

décret.

Tableau 16 : POURCENTAGE DE MAINLEVÉES AUTOMATISÉES PAR MOYEN DE

L’ÉCHANGE ÉLECTRONIQUE DES DONNÉES

Prévisions
1999-2000

Plan de
2000-2001

Plan de
2001-2002

Plan de
2002-2003

Mainlevées automatisées (SSMAEC) 50 % 60 % 70 % 70 %
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Tableau 17 : CONTREBANDE

(en milliers de dollars)
Prévisions
1999-2000

Plan de
2000-2001

Plan de
2001-2002

Plan de
2002-2003

Valeur des saisies de marchandises de
contrebande 1

450 000 450 000 450 000 450 000

1 Comprend les drogues, l’alcool, les bijoux et le tabac.

Tableau 18 : APPRÉCIATION ET RAJUSTEMENTS

Note: L’ancien indice relatif au « Nombre de déclarations de marchandises soumises aux spécialistes des marchandises aux fins
d’évaluation » a été supprimé, étant donné qu’il n’est plus en vigueur (depuis 1998-1999 RPP).

(en milliers de dollars)
Prévisions
1999-2000

Plan de
2000-2001

Plan de
2001-2002

Plan de
2002-2003

Nombre de documents de déclaration en
détail

11 605 13 338 14 066 14 744

Nombre de déclarations de marchandises
34 815 40 014 42 198 44 232

Rajustements traités 1 285 173 173 173

Tableau 19 : LOI SUR LES MESURES SPÉCIALES D’IMPORTATION (LMSI)

Prévisions
1999-2000

Plan de
2000-2001

Plan de
2001-2002

Plan de
2002-2003

Plaintes relatives à la LMSI de la part des
industries canadiennes 1 5

21 24 24 24

Enquêtes LMSI (par pays) 2 5 18 16 15 15
Nouvelles enquêtes LMSI (par pays)  3 5 20 63 46 46
Examens à l’expiration LMSI (par pays)   4 ne s’applique pas 10 10 10
Appels LMSI 350 350 350 350
1 Les chiffres concernant la LMSI (Loi sur les mesures spéciales d’importation) comprennent les demandes initiales et les

plaintes officielles, qui donnent lieu ou non à une enquête.
2 Un même pays peut être compté plus d’une fois dans ce chiffre s’il fait l’objet de plus d’une enquête. Cette prévision est

fondée sur le nombre de plaintes actuelles en vertu de la LMSI qui risquent de donner lieu à une enquête.
3 Nombre de nouvelles enquêtes. Un même pays peut être compté plus d’une fois dans ce chiffre s’il fait l’objet de plus d’une

nouvelle enquête en vertu de la LMSI.
4 Modifications à la LMSI, qui devraient entrer en vigueur au cours du premier trimestre de l’an 2000, stipuleront que l’ADRC

doit mener une nouvelle activité qui relève actuellement du Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE). Ce nouvel
indice a trait au nombre des enquêtes menées par le TCCE afin de déterminer si l’expiration d’une conclusion de dommage
établie par le TCCE signifierait la poursuite ou la reprise potentielle du dumping ou de la subvention des exportations.

5 Modifications à la LMSI, qui devraient entrer en vigueur au cours du premier trimestre de l’an 2000, stipuleront que l’ADRC
doit divulguer des renseignements confidentiels aux avocats des parties aux instances en vertu de la Loi. Cette mesure devrait
augmenter le nombre de représentations faites par le personnel de l’ADRC aux instances tenues en vertu de la LMSI. Bien que
cette mesure ne devrait pas affecter le nombre de mesures de travail, on s’attend à ce que les activités nécessaires à
l’administration des nouvelles dispositions législatives relatives à la divulgation, s’accroissent considérablement.
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Tableau 20 : INTERPRÉTATION DE LA POLITIQUE ET APPELS - ACCEPTATION DE

DÉCISIONS DÉFINITIVES DE L’AGENCE 1

Pourcentage (%)
Prévisions
1999-2000

Plan de
2000-2001

Plan de
2001-2002

Plan de
2002-2003

Acceptées 96 96 96 96
Maintenues par un tribunal extérieur 2 2 2 2
Annulées par un tribunal extérieur 2 2 2 2
1 Comprend les décisions qui peuvent faire l’objet d’un appel auprès d’un organisme extérieur lorsque la décision définitive de

l’ADRC ne correspond pas entièrement aux prétentions de l’appelant.

 E. Initiatives et ressources connexes

 Nous cherchons aussi à entreprendre un certain nombre de nouvelles initiatives visant à
accroître les efforts déjà déployés dans le secteur d’activité des douanes et de
l’administration des politiques commerciales. En règle générale, ces initiatives sont
intégrées au plan d’action du Schéma directeur des douanes. Ce document s’inspire de
divers projets connexes qui, collectivement, sont conçus pour mieux nous aider à
maintenir et à améliorer les niveaux de service offerts à des millions de voyageurs et de
négociants, tout en assurant une protection plus efficace contre la contrebande et les
personnes non admissibles.
 

 Dans la section II, nous avons décrit notre orientation stratégique, qui est caractérisée par
12 objectifs généraux. Vous trouverez ci-dessous la liste des initiatives de changement et
des ressources concernant le secteur d’activité des douanes et de l’administration des
politiques commerciales. Pour les fins de la présentation, ces initiatives sont regroupées
sous six de nos objectifs généraux.
 

 

   INVESTISSEMENTS

(EN MILLIERS $)

 OBJECTIF GÉNÉRAL

CONNEXE

 DESCRIPTION DES INITIATIVES

 
 2000-
2001

 2001-
2002

 2002-
2003

 Promouvoir l’utilisation
des services

électroniques

 Ce groupe d’initiatives nécessite
l’utilisation de méthodes électroniques
pour réduire la paperasserie et alléger le
fardeau des données, réduire les délais de
traitement, et améliorer le traitement des
voyageurs à faible risque. Cela se fera
entre autres par l’utilisation d’un
processus électronique comportant une
seule étape, de l’échange de documents
informatisés, et de systèmes de traitement
automatisés. 4, 5

 11 022

 

 4 061

 

 2 596
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   INVESTISSEMENTS

(EN MILLIERS $)

 OBJECTIF GÉNÉRAL

CONNEXE

 DESCRIPTION DES INITIATIVES

 
 2000-
2001

 2001-
2002

 2002-
2003

 Exercer notre activité et
notre influence au

niveau international

 Nous collaborerons avec les pays membres
du G7 pour normaliser non seulement les
données dont les administrations
douanières ont besoin pour assumer leurs
responsabilités, mais aussi la présentation
électronique des données. 4

 2 812

 

 

 1 424

 

 1 643

 

 Mettre au point notre
méthode de gestion du

risque et mettre en
oeuvre des stratégies

d’observation

 Nous mettrons en oeuvre un éventail
d’initiatives visant à tenir compte du rôle
accru des échanges commerciaux au niveau
des importations et du rôle du programme
des entrepôts d’attente. Nous collaborerons
aussi avec le secteur privé pour identifier
les voyageurs à risque élevé. Nous
donnerons à nos agents des douanes la
formation leur permettant d’acquérir les
compétences nécessaires pour assumer de
nouvelles responsabilités à la frontière. 4, 5

 10 427

 

 15 586

 

 15 542

 

 Améliorer l’équité de
nos programmes

 Nous moderniserons notre régime de
sanctions en reconnaissant les antécédents
des clients en matière d’observation et en
appliquant des pénalités qui sont
proportionnelles à la fréquence et à la
gravité des infractions. 4

 6 727

 

 10 043

 

 1 536

 

 Améliorer
systématiquement nos

processus
administratifs

 Nous améliorerons le traitement des
marchandises commerciales à faible
risque, et nous rationaliserons ou
accélérerons les formalités douanières
pour les voyageurs à faible risque aux
bureaux éloignés et aux postes frontaliers.
Ces améliorations peuvent nécessiter des
partenariats avec des organismes
américains ou des clients commerciaux. 4

 17 649

 

 4 890

 

 4 634

 

 Investir dans nos
infrastructures à l’appui
des opérations futures

 Nous créerons des systèmes et des
applications informatiques et
technologiques qui nous permettront de
mettre en oeuvre les initiatives prévues au
Schéma directeur des douanes, et
d’accroître le ciblage et l’interdiction des
activités de contrebande. 4

 12 821  5 532  6 022

4 Les montants des compensations ne sont pas compris dans ces investissements.
5 Certains des montants des investissements pour ces initiatives sont compris sous d’autres objectifs.
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 (vi)  Administration et technologie de l’information (SA6)
 
 A. Dépenses prévues et équivalents temps plein

(en millions de dollars)

Prévisions
de dépenses
1999-2000

Dépenses
prévues

2000-2001

Dépenses
prévues

2001-2002

Dépenses
prévues

2002-2003

6. Administration et technologie de l’information

ÉTP1 7 977 7 854 7 604 7 522

Budget principal des dépenses2 831,0 707,7 655,4 649,9

Plus:  Rajustements

• Travail préparatoire pour le blanchiment
de l’argent - TB 827875 0,2

• Mise en oeuvre du blanchiment de l’argent 1,8 1,4 1,4

• Litige relié au produits du tabac -
TB 827796 0,2

• Saisie des renseignements fiscaux produits
par les sociétés (T2) pour 1998 et 1999 - 1,5

• Administration fiscale de paiements
forfaitaires rétroactifs (parité salariale) -
TB 827860 1,0 2,8 0,6

• Autres postes techniques (p. ex.
Remboursement du prêt pour l’An 2000,
et le Sommet des Amériques) (0,3) (0,3)

• Recettes supplémentaires disponibles -  en
vertu de la Loi de l’ADRC 6,4 9,9 9,6

• Initiatives de politique et législation - TB
827584 6,6 7,0

Dépenses prévues révisées 831,0 718,8 675,8 668,2
1 Les ÉTP se rapportent aux Dépenses brutes prévues (ci-dessus), avant rajustement aux dépenses prévues.
2 Les prévisions pour 1999-2000 comprennent le Budget principal des dépenses plus les Budgets supplémentaires des dépenses et
        d’autres rajustements techniques.

 

 

 B. Objectif

 Le secteur d’activité de l’administration et de la technologie de l’information a pour
objectif de fournir le soutien de gestion et d’administration de manière à permettre à
l’ADRC de devenir l’organisation la plus performante de la fonction publique.

 

 C. Description

 En 2000-2001, les activités liées à l’administration et à la technologie de l’information
s’élèveront à 708 millions de dollars, soit 24 % de l’ensemble des dépenses. La gestion
des applications de la technologie de l’information et des investissements représentent
34 % de nos dépenses dans ce secteur d’activité. Ces fonds seront consacrés à des
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activités telles que la gestion de l’ensemble de l’organisation, les services de
communication interne et externe, les services pour la gestion des finances et des
ressources, la gestion des applications informatiques et des investissements en
technologie de l’information, la prestation de services juridiques. Voici la liste des
activités menées dans ce secteur d’activité.

SECTEURS DE

PROGRAMME

ACTIVITÉS

AFFAIRES

MINISTÉRIELLES

• offre de services visant une gestion basée sur les résultats et le
cadre de gestion ministérielle

• examen des processus et des programmes internes au moyen de la
vérifications internes et d’évaluations de programmes

• soutien à toutes les fonctions de direction (bureau du ministre,
Conseil de direction, Comité de gestion de l’Agence et autres
comités)

COMMUNICATIONS • conseils et appui aux communications internes et externes pour le
compte du ministre, du Conseil de direction, du commissaire et
d’autres personnes dans l’ensemble de l’Agence

FINANCES ET

ADMINISTRATION

• offre de services pour la gestion des finances et des ressources
• offre de services aux systèmes de bureau, à la sécurité et aux

laboratoires

RESSOURCES

HUMAINES

• gestion du système des ressources humaines de l’Agence
• promotion de l’Agence comme « employeur de prédilection »
• prestations d’orientations, de conseils et de services professionnels

aux clients internes et au milieu RH
• communication avec la fonction publique fédérale et les syndicats

de l’ADRC

INFORMATIQUE • gestion des applications informatiques et des investissements en
technologie de l’information

JURIDIQUE • prestation de conseils juridiques à tous les secteurs de
l’organisation

 D. Résultats prévus

 La conduite de ces activités vise à atteindre un certain nombre de grands résultats. Nous
viserons en particulier à améliorer les services aux clients de l’organisation pour les aider
à assurer une prestation efficace des programmes. C’est une tâche énorme que de mettre
en place les systèmes de soutien pour la gestion de plus de 40 000 employés répartis dans
750 bureaux au Canada. Dans bien des cas, nous visons à rationaliser, à moderniser ou à
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intégrer nos structures, processus et systèmes de gestion internes. Nous cherchons aussi à
recruter et à conserver un plus grand nombre de professionnels qualifiés au moyen
d’approches novatrices à la gestion des ressources humaines, fondées sur les principes
d’entreprise. Dans certains cas, cela nécessitera l’amélioration du moral des employés
par la promotion des valeurs de base ainsi que la mise en place d’un système de
communications internes efficaces, au moment opportun.
 

 La gestion des applications et des investissements en technologie de l’information est un
aspect important de ce secteur d’activité. En fait, la technologie de l’information est partie
intégrante de la réussite de nos opérations et de presque toutes nos nouvelles initiatives de
changement. Outre le vaste réseau qui s’avère nécessaire pour permettre aux employés
d’avoir accès à l’information et de communiquer entre eux, nous gérons deux centres des
données logeant une centaine d’applications et un nombre encore plus grand de
sous-systèmes essentiels à la bonne administration des programmes. Nous examinons des
options en vue de réduire les frais de soutien des installations existantes, et de réduire les
délais et les coûts des nouveaux investissements en technologie de l’information. Nous
atteindrons ces résultats grâce à l’éventail de programmes existants qui s’avéreront utiles
tant pour la conception que pour la réparation des systèmes informatiques.
 

 

 E. Initiatives et ressources connexes

 Outre les efforts déployés actuellement, nous cherchons à entreprendre une gamme
d’initiatives dans le secteur d’activité de l’administration et de la technologie de
l’information. Pour les fins de la présentation, ces initiatives sont regroupées sous sept de
nos objectifs généraux mentionnés à la section II.
 

  INVESTISSEMENTS

 (EN MILLIERS $)

 OBJECTIF GÉNÉRAL

CONNEXE

 DESCRIPTION DES INITIATIVES

 
 2000-
2001

 2001-
2002

 2002-
2003

 Mettre en oeuvre une
stratégie de service à
l’échelle de l’ADRC

 Nous ferons mieux connaître aux clients
les services qui leur sont offerts par la
publication des normes de service. Nous
améliorerons aussi les délais d’exécution
des demandes liées à l’accès à
l’information et à la protection des
renseignements personnels.

 1 150   1 150     1 150

 Améliorer
systématiquement nos

processus
administratifs

 Nous mettrons davantage l’accent sur la
qualité des services grâce à la
rationalisation de nos processus
opérationnels et la mise en oeuvre, s’il y
a lieu, des normes ISO 9000.

     950      950  à déter-
miner
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  INVESTISSEMENTS

 (EN MILLIERS $)

 OBJECTIF GÉNÉRAL

CONNEXE

 DESCRIPTION DES INITIATIVES

 
 2000-
2001

 2001-
2002

 2002-
2003

 Mettre en place un
régime moderne des

RH, de niveau
international

 Nous mettrons en oeuvre un éventail
d’initiatives en ressources humaines qui
conjugueront les principes du secteur
public avec les efficiences du secteur
privé. Cela comprend entre autres le
renouvellement du personnel sur la base
des compétences, l’établissement de
saines relations syndicales-patronales et la
mise en place d’un système de règlement
des différends.

 11 900
 

 7 500
 

 7 500
 

 Doter les employés des
moyens leur permettant

de s’adapter aux
changements

 Nous mettrons en oeuvre un éventail
d’initiatives en ressources humaines qui
aideront les employés à s’adapter aux
changements. Nous mettrons notamment
l’accent sur l’apprentissage continu et le
perfectionnement des aptitudes au
leadership.

 1 200
 

 1 000
 

 1 000
 

 Promouvoir une culture
d’entreprise qui fait de
l’ADRC un employeur

de prédilection

 Nous mettrons en oeuvre des politiques de
ressources humaines qui favoriseront un
milieu de travail positif, entre autres par la
reconnaissance des employés, l’aide aux
employés, la représentativité de l’effectif et
la mise en place d’un programme de
conditionnement physique en milieu de
travail.

 4 900
 

 4 500
 

 4 500
 

 Mettre en oeuvre des
processus de gestion

transparents et intégrés

 Nous mettrons en oeuvre des processus de
gestion visant à améliorer le processus
décisionnel, la gestion des ressources,
l’évaluation du rendement et la
responsabilisation, entre autres un
cadre d’évaluation du rendement
organisationnel et une administration
financière améliorée. 1

 14 622
 

 13 980
 

 13 980
 

 Investir dans nos
infrastructures à l’appui
des opérations futures

 Nous investirons dans notre infrastructure
pour nous donner une capacité à rendre
compte de l’information courante, pour
mettre en oeuvre les applications
automatisées des douanes, pour accroître
l’interdiction de la contrebande et pour
moderniser les installations des douanes. 1

 3 500
 

 9 500
 

 18 000
 

 
1 Ces investissements comprennent des montants qui doivent être approuvés.
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Section IV
Initiatives horizontales

 

 i) Initiatives réglementaires
 

 Lois et règlements  Résultats attendus

 Législation douanière — L’ADRC souhaite
moderniser certains de ses processus
opérationnels et administratifs, de manière
à disposer d’autres moyens, délais et
renseignements pour la déclaration des
personnes et des marchandises, et à combler
certains écarts en matière d’exécution. De
plus, la Loi sur les douanes sera modifiée
pour obtenir un processus de mainlevée et
de déclaration en détail plus souple, qui
sera adapté aux besoins opérationnels
divers d’aujourd’hui, et pour prolonger les
délais de présentation des différends et des
appels.

 

• préciser les obligations de déclaration pour les
voyageurs et les marchandises

• permettre l’autocotisation des droits et des
taxes

• élargir les dispositions de l’ADRC en matière
d’équité

• assurer l’uniformité du processus de recours
entre les divers programmes des Appels

• permettre la restructuration des processus
frontaliers

 

 Législation douanière — La Loi sur les
douanes sera modifiée pour harmoniser les
dispositions en matière de recouvrement
avec celles des autres programmes de
l’ADRC.

 

• harmoniser les outils de recouvrement

• préciser les règles relatives aux recouvrements

 

 Législation douanière — L’ADRC souhaite
remplacer les dispositions actuelles sur les
sanctions dans la Loi sur les douanes par un
nouveau régime de sanctions
administratives qui permettra que les
mesures d’exécution soient plus
proportionnelles à la gravité des infractions
et soient représentatives des antécédents des
clients en matière d’observation. Les
infractions importantes seront fixées par
règlement.

 

• corriger les cas d’inobservation dans le régime
des sanctions actuelles

• appuyer les nouvelles initiatives des douanes
sur le plan de la restructuration et des
opérations
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(ii) Développement durable

Dans le but de garantir l’action concertée et soutenue des ministères fédéraux en ce qui a
trait à leurs politiques, à leurs programmes et à leurs activités, des modifications à la Loi
sur le vérificateur général de 1995 stipulaient que les ministères et les organismes
devaient déposer une stratégie de développement durable (SDD) devant la Chambre des
communes avant le 15 décembre 1997 et, par la suite, la mettre à jour au moins tous les
trois ans.

Notre première SDD reconnaissait la contribution
de nos programmes et de nos secteurs d’activité à
la prospérité de l’économie, à l’émergence d’une
société dynamique et juste ainsi qu’à un
environnement sain. La SDD de 1997 comportent
les trois engagements suivants :

• renforcer notre propre capacité à contribuer au
développement durable;

• intégrer les questions de développement
durable au processus décisionnel;

• minimiser les effets sur l’environnement de nos
activités à l’appui du développement durable.

 Avant décembre 2000, nous mettrons à jour la
SDD de 1997 pour la période de 2000 à 2003.

 
 Le développement durable signifie l’utilisation
efficace des ressources humaines, financières et
naturelles afin d’assurer un avenir durable des
points de vue socio-économique et
environnemental. Pour réaliser le développement
durable, tous les gestionnaires et employés doivent
passer à l’action. Il faut donc changer le
fondement rationnel des décisions de sorte que
l’incidence des options ne se base pas uniquement
sur les retombées financières ou économiques mais
aussi sur les répercussions humaines ou sociales et
environnementales.

 

 

 Parcours de l’ADRC vers le développement durable
 Les dates proposées dans le tableau suivant constituent l’échéancier de l’ADRC en ce qui
concerne l’intégration du développement durable dans nos activités et le passage d’une
gestion réactive à une gestion proactive en matière de questions d’environnement et de
développement durable.

 Dates limites proposées
par l’ADRC

 Avant la SDD de
1997

 SDD de 1997-2000  SDD de 2000-2003  SDS de 2003-2006

 Étape  attitude réactive ⇒⇒  observation ⇒⇒  gestion globale des
questions concernant
l’environnement et le
développement durable
⇒⇒

 développement durable

 Valeurs / motifs  gain à court terme  légalité  affaires / écologie  durabilité

 Objectifs  survie

 
 rédaction au minimum
des obligations

 élaboration d’un avantage
concurrentiel

 réussite sur les plans de
l’économie, de la société
et de l’écologie

 Approche stratégique  protection du statu quo  rédaction du minimum
du changement

 changement significatif  modification du but de
l’organisation

 Gestion  gestion de crise  obligation de diligence
raisonnable

 élaboration d’une stratégie
d’entreprise

 approfondissement des
connaissance et création
des relations
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 La vision qui sous-tend la SDD de l’ADRC se résume en fait à l’instauration d’un
processus décisionnel touchant les programmes, les politiques et les activités, qui tient
compte non seulement des répercussions économiques ou financières mais également des
répercussions sociales et environnementales ou ressources humaines et naturelles.
 

 Les répercussions des décisions de l’ADRC dépassent son fonctionnement interne.
En effet, nos programmes et nos activités touchent tous les Canadiens. C’est pourquoi,
nous reconnaissons la possibilité d’influencer et d’aider les intervenants à réaliser leurs
buts et objectifs de développement durable. Que ce soit comme employeur de prédilection
ou comme agence de douanes et de revenu de classe internationale, l’Agence devra de plus
en plus reconnaître les avantages nationaux et mondiaux que représente l’intégration du
concept de développement durable dans un cadre institutionnel.
 
 Enjeux clés du programme de développement durable :

 L’intégration du développement durable dans le fonctionnement d’une organisation ne se
fait pas sans aucun changement. De plus, cette intégration nécessite des efforts concertés
de la part de tous les secteurs. Des engagements sur le plan du temps et des ressources
sont inévitables.

 

 Depuis le lancement officiel de ce programme au sein de la fonction publique en 1995, le
travail visant à coordonner et à élaborer la mise en œuvre des engagements de
développement durable dans les directions générales et les régions, a été assumé par la
réallocation des ressources.
 

 Les responsabilités à l’égard de l’environnement et du développement durable ont
augmenté sensiblement au cours des années. Les nouvelles lois et les nouveaux
règlements ont augmenté le niveau de risque en matière d’environnement pour l’ADRC,
notamment en ce qui concerne la gestion des sites contaminés et la prévention de la
pollution. Nous sommes également confrontés à de nouveaux défis : assurer une diligence
raisonnable et satisfaire les attentes des objectifs gouvernementaux concernant des
questions comme l’émission des gaz à effet de serre et l’efficacité énergétique.
 
 À ces questions, ajoutons l’obligation imposée aux ministères et aux organismes d’établir
leurs propres objectifs et leurs propres mesures de rendement pour réduire les
répercussions de leurs activités sur l’environnement. Un des rôles clés du Commissaire à
l’environnement et au développement durable du Bureau du Vérificateur général du
Canada, est de contrôler l’avancement du programme des ministères et des organismes et
d’en faire rapport. Au vu des demandes et obligations grandissantes, nous devons revoir
la pertinence des ressources allouées au programme de développement durable.
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 Un autre enjeu de taille du programme de développement durable a trait à la définition
des problèmes de développement durable pour l’ADRC. La SDD de 1997 reconnaissait
que la plupart de nos activités contribuent à la prospérité économique, à l’émergence
d’une société sûre et dynamique et à un environnement sain. Les secteurs d’activité clés
sont à établir des mesures de rendement par rapport aux résultats attendus, mais ils n’ont
pas encore commencé à discuter de la mesure des résultats du point de vue des
répercussions d’ensemble sur le développement durable.
 

 Compte tenu que l’ADRC administre plutôt qu’élabore des politiques et des lois, les deux
questions suivantes méritent réflexion : jusqu’où pouvons-nous aller dans nos
engagements et notre mesure des résultats en matière de développement durable?; notre
SDD devrait-elle rester essentiellement une stratégie environnementale ou devrait-elle
englober les répercussions socio-économiques de nos activités?
 

 Un dernier enjeu de notre programme concerne le niveau de sensibilisation au
développement durable au sein de l’ADRC. Pour faire avancer l’intégration des questions
de développement durable dans l’ensemble des programmes, des activités et des décisions
administratives, il est nécessaire que nos employés soient au courant des répercussions de
leurs décisions et de leurs actions sur le développement durable. Compte tenu du cadre de
plus en plus réglementé de nos activités, cet aspect est d’une importance particulière pour
l’ADRC. Afin d’élever le niveau de sensibilisation, il faudra concentrer nos efforts en ce
qui concerne les communications et la formation.
 
 Stratégie à court et à moyen terme
 Pour relever les défis à court et à moyen terme du programme de développement durable
(DD), il faudra :

 

• revoir les exigences liées aux ressources du programme de DD;

• axer les ressources actuelles et les efforts consentis sur les questions d’observation
en matière d’environnement de manière à minimiser le risque et les
responsabilités;

• travailler avec les secteurs clés de l’ADRC pour intégrer les questions de DD aux
processus et aux outils existants de planification d’entreprise et réaliser des
économies ainsi que respecter notre modèle « un plan, un processus »;

• élever le niveau de sensibilisation au moyen d’efforts concertés en ce qui concerne
les communications et la formation.
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5.1 Sommaire de l’Agence - Partie II du Budget principal des dépenses

Crédits (en milliers de dollars) Budget principal
des dépenses

2000-2001

Budget principal
 des dépenses

1999-2000
Agence des douanes et du revenu du Canada

1 Dépenses de fonctionnement 2 187 612 2 002 664
5 Dépenses en capital 13 727 18 727
10 Contributions 95 000 95 000
(S) Ministre du Revenu national - Traitement et allocation pour

automobile 52 49
(S) Dépenses des recettes résultant de la poursuite des

opérations en vertu de l’article 60 de la Loi sur l’Agence des
douanes et du revenu du Canada 23 866 …..

(S) Contributions aux régimes d’avantages sociaux des employés 369 398 342 067
(S) Versements d’allocations spéciales pour enfants 118 000 75 000

Total de l’Agence 2 807 655 2 533 507

5.2 Sommaire de l’Agence - Article courant de dépense

(en milliers de dollars) Prévisions de
dépenses

1999-2000

Dépenses
prévues

2000-2001

Dépenses
prévues

2001-2002

Dépenses
prévues

2002-2003
Personnel
  Traitements et salaires 1 923 889 1 894 401 1 834 855 1 831 458
  Contributions aux régimes de
     prestations aux employés 386 195 369 398 357 788 357 124

2 310 084 2 263 799 2 192 643 2 188 582

Biens et services
  Transports et communications 193 703 125 816 111 612 110 982
  Information 47 780 27 159 24 093 23 958
  Services professionnels et spéciaux 133 544 130 283 115 573 114 946
  Locations 12 675 8 350 7 407 7 365
  Achat de services de réparation et
    d’entretien 59 851 40 536 35 959 35 696
  Services publics, fournitures et
    approvisionnements 45 736 37 374 33 154 32 967
  Autres subventions et paiements 293 24 066 21 349 21 179
  Dépenses secondaires en capital 72 389 64 371 57 103 56 871

565 971 457 955 406 250 403 964

Capital
  Dépenses principales 15 727 13 727 13 727 3 727

Paiements de transfert
  Subventions (paiements législatifs) 93 570 118 000 131 000 141 000
  Contributions 95 000 95 000 95 000 95 000

188 570 213 000 226 000 236 000

Dépenses budgétaires brutes 3 080 352 2 948 481 2 838 620 2 832 273

Moins:  Recettes à valoir sur le
             crédit 135 424 140 826 142 045 140 889

Dépenses budgétaires nettes 2 944 928 2 807 655 2 696 575 2 691 384
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5.3 Sommaire des dépenses d’immobilisations par secteur d’activité

(en milliers de dollars) Prévisions de
dépenses

1999-2000

Dépenses
prévues

2000-2001

Dépenses
prévues

2001-2002

Dépenses
prévues

2002-2003
Douanes et administration des politiques

commerciales
Projets de nouvelles constructions de

locaux
11 814 10 527 11 527 2 727

Installations actuelles 3 913 3 200 2 200 1 000

Total 15 727 13 727 13 727 3 727

5.4 Renseignements sur les dépenses des grands projets d’immobilisations

(en milliers de dollars) Coût total
estimatif

actuel
Coût prévu au
31 mars 20001

Dépenses
prévues

2000-2001

Dépenses
prévues

2001-2002

Dépenses
prévues

2002-2003

Besoins
des années

futures

Douanes et administration des
politiques commerciales

Projets de nouvelles
constructions de locaux :

Andover (N.-B.) 4 760 197 1 782 1 781 1 000
Saint-Bernard-de-Lacolle (Québec) 13 938 13 938
Armstrong (Québec) 4 710 65 550 950 3 145
Emerson (Manitoba) 12 202 12 202
Regway (Saskatchewan) 38 38
Coutts (Alberta) 15 520 2 106 3 500 3 226 1 000 5 668
Little Gold (C.-B.) 1 764 1 514 250
Osoyoos (C.-B.) 16 095 1 580 3 945 4 570 6 000
Douglas (C.-B.) 13 817 1 130 500 1 000 1 727 9 460
Nelway (C.-B.) 829 829

Projets liés aux installations
actuelles :

Projets liés à la santé et à la
  sécurité 20 656 7 656 3 000 2 000 1 000 7 000
Autres projets 38 358 688 200 200 37 270
Total des dépenses prévues des
  grands projets d’immobilisations 142 687 41 943 13 727 13 727 3 727 69 563

1 Dépense totale (pour toutes les années) au 31 mars 2000
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5.5 Sommaire des paiements de transfert

(en milliers de dollars) Prévisions de
dépenses

1999-2000

Dépenses
prévues

2000-2001

Dépenses
prévues

2001-2002

Dépenses
prévues

2002-2003
Subventions
Aide aux clients et établissement des cotisations

Versements d’allocations spéciales pour
enfants 93 600 118 000 131 000 141 000

Contributions
Aide aux clients et établissement des cotisations

Contribution à la province de Québec pour les
coûts de l’administration conjointe des taxes
de vente fédérale et provinciale 95 000 95 000 95 000 95 000

Total des paiements de transfert 188 600 213 000 226 000 236 000
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5.6 Source des recettes disponibles et des recettes non disponibles

(en milliers de dollars) Prévisions
de recettes
1999-2000

Recettes
prévues

2000-2001

Recettes
prévues

2001-2002

Recettes
prévues

2002-2003
Régime de pensions du Canada 57 676 59 217 61 472 63 676
Assurance-emploi 77 748 81 609 80 573 77 213
Total des recettes à valoir sur le crédit 135 424 140 826 142 045 140 889

5.6.2  Recettes disponibles - Recettes réutilisables en vertu de la Loi de l’ADRC1

(en milliers de dollars) Prévisions
de recettes
1999-2000

Recettes
prévues

2000-2001

Recettes
prévues

2001-2002

Recettes
prévues

2002-2003

  Recettes non fiscales statutaires-
       Frais d’utilisation-
           Frais d’utilisation disponibles imputés et
           perçus en vertu de diverses lois-
               Frais d’utilisation imputés en vertu de lois
               habilitantes ministérielles-

Accès à l’information - 20 20 20
Assistance technique internationale - 371 408 449

               Frais d’utilisation imputés en vertu de
               programmes législatifs formels-

Frais d’agrément des boutiques hors taxes
  pour les frontières internationales et les
  aéroports - 4 300 4 300 4 300
Frais d’agrément des courtiers en douanes - 336 321 321
Copies des documents - 50 50 50
Frais pour les entrepôts de stockage des
  douanes - 800 800 800
Frais pour les entrepôts d’attente des
  douanes - 606 606 606
Frais d’entreposage - Droits d’entrepôt
  Queens et Frontier - 300 300 300

               Frais d’utilisation imputés en vertu des
               règlements par le CT ou par le Conseil du
               gouvernement en vertu de l’article 19 de la
               LGFP-

Frais pour les décisions - 1 150 1 150 1 150
Droits de ré-enregistrement de la Loi de
  l’impôt sur le revenu - 79 79 60
Rapport spécial sur les statistiques sur
  l’impôt - 110 110 110
Frais pour photocopier les déclarations
  des oeuvres de bienfaisance - 8 8 8
Frais pour l’Entente anticipée en matière
  de prix de transfert - 270 270 270
Frais pour les services spéciaux - 1 000 1 000 1 000

       Autres Recettes non fiscales statutaires-
           Comptes avec autorités spéciales-
               Remboursement de dépenses d’années
                 antérieures - 1,700 1,700 1,700
1  Disponibles en vertu de la législation de l’ADRC à partir de l’exercice 2000-2001.
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5.6.2 Recettes disponibles -
Recettes réutilisables en vertu de la Loi de l’ADRC1 (Suite)

(en milliers de dollars) Prévisions
de recettes
1999-2000

Recettes
prévues

2000-2001

Recettes
prévues

2001-2002

Recettes
prévues

2002-2003

 Recettes non fiscales non statutaires-
      Frais d’utilisation-
           Frais d’utilisation disponibles imputés et
           perçus sous le CT ou l’approbation
           ministérielle en vertu de diverses lois-
              Frais d’utilisation imputés sous
               l’approbation ministérielle

Voyages à l’étranger - 200 200 200
IONSCAN - 150 150 150
Recettes relatives aux crédits d’impôt
  provinciaux, aux avantages fiscaux et
  aux autres programmes - 11 415 11 802 11 518
Autres - 18 18 18

               Frais d’utilisation imputés en vertu de
               l’utilisation de contrats-

CANPASS - 184 193 203
Douanes - 3 560 3 560 3 560
Ententes sur le recouvrement des taxes de
  vente provinciales, sur les majorations et
  les droits du tabac et de l’alcool et sur
  les remboursements aux visiteurs - 3 597 3 597 3 597

Total des recettes réutilisables en vertu de la Loi de
l’ADRC - 30 224 30 642 30 390

1  Disponibles en vertu de la législation de l’ADRC à partir de l’exercice 2000-2001.

5.6.3 Recettes disponibles - Sommaire

(en milliers de dollars) Prévisions
de recettes
1999-2000

Recettes
prévues

2000-2001

Recettes
prévues

2001-2002

Recettes
prévues

2002-2003
Recettes disponibles - recettes à valoir sur le Crédit 135 424 140 826 142 045 140 889
Recettes disponibles - en vertu de la Loi de l’ADRC1 - 30 224 30 642 30 390
Total des recettes disponibles 135 424 171 050 172 687 171 279
1  Disponibles en vertu de la législation de l’ADRC à partir de l’exercice 2000-2001.
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5.6.4  Recettes non disponibles1

(en milliers de dollars) Prévisions
de recettes
1999-2000

Recettes
prévues

2000-2001

Recettes
prévues

2001-2002

Recettes
prévues

2002-2003
  Recettes fiscales statutaires-
       Taxe d’accise-
           Taxe sur les produits et services (incluant la
           Taxe de vente harmonisée)-
                Intérêts et pénalités 157 650 159 150 160 650 162 150
           Autres taxes d’accise-
                 Intérêts et pénalités 45 085 45 385 45 685 45 985
      Loi sur les douanes-
           Droits d’importation-
                Intérêts et pénalités 6 812 6 929 7 046 7 163

  Recettes non fiscales statutaires-
       Frais d’utilisation-
           Frais d’utilisation disponibles imputés et
           perçus en vertu de diverses lois-
                Frais d’utilisation imputés en vertu de
                 lois habilitantes ministérielles-

Accès à l’information 20 - - -
Assistance technique internationale 337 - - -
Recouvrements de l’A.-E. pour les
  avantages sociaux 13 718 14 441 14 260 13 678
Recouvrements du RPC pour les
  avantages sociaux 8 688 8 915 9 255 9 587

            Frais d’utilisation imputés en vertu de
            programmes législatifs formels par
            ministères-

Frais d’agrément des boutiques hors taxes
  pour les frontières internationales et les
  aéroports 4 300 - - -
Frais d’agrément des courtiers en douanes 351 - - -
Copies des documents 50 - - -
Frais pour les entrepôts de stockage des
  douanes 800 - - -
Frais pour les entrepôts de stockage des
  douanes 606 - - -
Frais d’entreposage - Droits d’entrepôt
  Queens et Frontier 300 - - -

               Frais d’utilisation imputés en vertu des
               règlements par le CT ou par le Conseil du
               gouvernement en vertu de l’article 19 de la
               LGFP.

Frais pour les décisions 1 150 - - -
Rapport spécial sur les statistiques sur
  l’impôt 110 - - -
Frais pour photocopier les déclarations
  des oeuvres de bienfaisance 8 - - -
Frais pour l’Entente anticipée en matière
  de prix de transfert 250 - - -
Frais pour les services spéciaux 1 000 - - -
Frais de stationnement 300 300 300 300
Autres 2 160 2 160 2 160 2 160

1  Ajustées afin de refléter les recettes disponibles en vertu de la législation de l’ADRC à partir de l’exercice
      2000-2001.
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5.6.4 Recettes non disponibles1 (suite)

(en milliers de dollars) Prévisions
de recettes
1999-2000

Recettes
prévues

2000-2001

Recettes
prévues

2001-2002

Recettes
prévues

2002-2003

       Autres recettes non fiscales statutaires-
           Comptes avec des autorisations spéciales-
               Remboursements des dépenses des années
                 antérieures 1 700 - - -
               Redressement des sommes à payer de

 l’année précédente à la fin de l’exercice 3 800 3 800 3 800 3 800
           Pouvoirs spéciaux de dépenser-
               Sommes dues venant de la cession des
                 biens de l’État 400 400 400 400
           Autres comptes statutaires

Attributions des dépens de la Cour 5 5 5 5
 Recettes non fiscales non statutaires
      Frais d’utilisation-
           Frais d’utilisation non disponibles imputés
           sous l’approbation du CT ou du Ministre vertu
           d’une autorisation générale avec diverses lois-
               Frais d’utilisation imputés sous
               l’approbation ministérielle-

Voyages à l’étranger 200 - - -
IONSCAN 163 - - -
Recettes relatives aux crédits d’impôt
  provinciaux, aux avantages fiscaux et
  aux autres programmes 15 253 3 323 1 437 1 437
Autres 18 - - -

               Frais d’utilisation imputés en vertu de
               l’utilisation de contrats-

CANPASS 175 - - -
Douanes 3 560 - - -
Ententes sur le recouvrement des taxes de
  vente provinciales, sur les majorations et
  les droits du tabac et de l’alcool et sur
  les remboursements aux visiteurs 4 153 1 200 1 300 1 300
Autres 360 30 30 30

      Toutes les autres recettes non fiscales-
Location de terrains et de bâtiments 310 310 310 310
Saisies 10 000 10 100 10 200 10 300
Autres 210 210 210 210

Total des recettes non disponibles 284 002 256 658 257 048 258 815
1  Ajustées afin de refléter les recettes disponibles en vertu de la législation de l’ADRC à partir de l’exercice
      2000-2001.
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5.6.5 Total des recettes disponibles et des recettes non disponibles

($ milliers) Prévisions
de recettes
1999-2000

Recettes
prévues

2000-2001

Recettes
prévues

2001-2002

Recettes
prévues

2002-2003
Recettes disponibles - Recettes à valoir sur le crédit 135 424 140 826 142 045 140 889
Recettes disponibles en vertu de la Loi de l’ADRC1 - 30 224 30 642 30 390
Recettes non disponibles 284 002 256 658 257 048 258 815
Total des recettes disponibles et des recettes non

disponibles
419 426 427 708 429 735 430 094

1  Disponibles en vertu de la législation de l’ADRC à partir de l’exercice 2000-2001.

5.7 Coût net du programme pour l’année budgétaire

(en milliers de dollars) Total

Budget principal des dépenses 2 948 481
Plus :Rajustements aux dépenses prévues1 67 700
Dépenses brutes prévues 3 016 181

Plus : Services reçus sans frais
Locaux fournis par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) 2 160 000
Locaux fournis par Transports Canada 500
Cotisations aux régimes d’assurance des employés et coûts payés par le Secrétariat du

Conseil du Trésor 106 100
Protection des accidents du travail assurée par Développement des ressources humaines

Canada 3 000
Traitements et coûts des Services juridiques fournis par Justice Canada 46 700
Total des services reçus sans frai 316 300

Moins :  Recettes disponibles3 171 050
Moins :  Recettes non disponibles 256 658

427 708
Coût net du programme pour 2000-2001 (total des dépenses prévues) 2 904 773
1  Pour plus de détails, voir le tableau des Dépenses prévues.
2  En vigueur le 1er avril 2000, la responsabilité pour l’aménagement sera transférée de TPSGC à l’ADRC.  Les

ressources associées à ce transfert sont actuellement en cours de négociation et n’ont pas été incluses..
3  Comprend les Recettes disponibles en vertu de la Loi de l’ADRC.
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Section VI
Renseignements supplémentaires
Liste des lois et règlements

Lois appliquées (Lois sous la responsabilité du ministre du Revenu national  y compris certaines
lois pour lesquelles le Ministre du Revenu national joue un rôle.)
Loi de mise en oeuvre de l’Accord de libre-échange entre le Canada et le Chili

Loi sur l’Agence sur des douanes et du revenu du Canada

Loi de mise en oeuvre de l’Accord de libre-échange Canada-Israël

Régime de pensions du Canada..............................................................................C-8 (Partie I)

Loi de mise en oeuvre de l’Accord de libre-échange
    entre le Canada et les États-Unis
Loi sur les allocations spéciales pour enfants  1992 ..............................................ch. 48 (Annexe)

Loi sur les douanes  L.R ........................................................................................ch. 1 (2ième suppl.).

Tarif des douanes  L.R ...........................................................................................ch. 41 (3ième suppl.)

Loi sur la compétence extracôtière du Canada
    pour les douanes et l’accise................................................................................C-53
Loi sur le ministère du Revenu national .................................................................N-16

Loi sur l’assurance-emploi  1996 ...........................................................................ch. 23 (Parties IV et VII)

Loi sur l’accise .......................................................................................................E-14

Loi sur la taxe d’accise  (y compris la TPS/TVH) .................................................E-15 (Parties II-IX)

Loi sur les exportations ..........................................................................................E-18

Loi sur les licences d’exportation et d’importation................................................E-19

Loi sur les arrangements fiscaux entre
    le gouvernement fédéral et les provinces............................................................F-8
Loi sur les missions étrangères et les organisations internationales

Loi validant des ordonnances tarifaires sur les fruits et légumes ..........................1988  ch. 5

Loi sur l’importation des boissons enivrantes ........................................................I-3

Loi de l’impôt sur le revenu  L.R ...........................................................................ch. 1 (5ième suppl.)

Règles concernant l’application de l’Impôt sur le revenu  L.R .............................ch. 2 (5ième suppl.)

Loi sur interprétations des conventions en matières des impôts sur le revenu

Loi de mise en oeuvre de l’Accord de libre-échange nord-américain

Loi de l’impôt sur les revenus pétroliers ................................................................P-12

Loi sur les privilèges et immunités
    de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord
Loi sur le transfert de l’impôt sur le revenu des entreprises
     d’utilité publique ...............................................................................................P-37
Loi sur les mesures spéciales d’importation...........................................................S-15

Ordonnance sur les surtaxes à l’importation  etc.  1963........................................ch. 18

Loi sur la cession du droit au remboursement en matière d’impôt ........................T-3 (SI/95-102)

Loi sur les marques de commerce...........................................................................T-13 (paragraphes 53 à 53.3)

Loi de mise en oeuvre de l’Accord sur
     l’Organisation mondiale du commerce
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